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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 55-1226 du 19 septembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de nomina- 
tion et d'avancement dans les emplois de chef de service, de 
directeur adjoint et de sous-directeur d?s administrations cen- 
trales de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres. 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative À la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires ; e 
. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 





Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils poue l'exercice 1953 (Finances et affaires érono- 
tiques. — 1: Charges communes), et notamment son article 6; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Dé! ele 
Art. 1e Dans chaque administration centrale on adminis- 
tralion assimilée, les nominations aux emplois de chef de ser- 
vice, de directeur adjoint et de sous-direcleue sont prononcées, 
après avis des directeurs, par arrèté du ministre intéressé. 


Aït. 2. — Les emplois visés À l'article 1* ci-dessus sont 
réservés aux administrateurs civils. 

Toutefois, un règlement d'administmtion publique contre- 
signé par le ministre intéressé, le minstre des finances et Île 
ministre chargé de la fonction publique peut déterminer, pour 
chaque administration : 

Les conditions suivant lesqueïles certains de ces emplois 
pourront, en raison de leur raractère particulier, être attribués 
à des membres de corps techniques sunérieurs ; 

La proportion de ces emplois susceptib'es d'être confiés à des 
fonchuonmaires appartenant à des corps auxquels destine l'école 
nationale d'ädiministration, à l'exclusion du corps des admanis- 
trateurs civils, où à des corps de services extérieurs relevant 
du ministère intéressé, Cette proportion ne peut en aucun cas 
excéder dans une administration déterminée le quart de l'effec- 
tif des emplois considérés: elle est réduite compte tenu des 
emplois attwibués au titre de l'alinéa précédent. 

Art. 3. — Seuls peuvent bénéficier d'une nomination en qua- 
! hef de service, de directeur adioint ou de sous-directeur 
les fonctionnaires justifiant, dans le corps auquel ils appar- 
tiennent lors de celle nomination, de huit années de services 
effectifs depuis leur titularisation, 

Toutefois, les fonctionnuires remplissant, à la date de la 
publication du présent décret, les conditions prévues par Îles 
textes en vigueur à cette date pour l'arcès aux € npl is visés À 
l'article 1° ci-dessus conservent à litre personne: Vocation aux- 


lt ñ n'ai 
u:is CiIDjhiois, 


! 
! 





té le 


Art. 4. — L'emploi de chef de service comporte un seul 
évcheion 
lirecteurs adjoints et sous-dirreteurs sont 


Art D — Je 
répariis en irois échelons et un échelon exceptionnel. 

Art. 6 — Les fonctionnaires nommés en qualité de directeur 
adioint et sous-directeur sont classés à l'échelon comportant un 
indice iminédiatement supérieur à cel dont ils bénéticiuient 
antérieurement. Toutefois, ils ne pruvent jamais être nommés 
directement à l’échelon exceptionnel. 


Art. 7. — L'avanrement aux 2° et 3° échelons a lieu après dix- 
huit mois de services effectifs accomplis dans l'échelon immé- 
d'atement inférieur, L'échelon exceptionnel peut être attribué 
aux sous-directeurs et directeurs adjoints justifiant d'au moins 
quatre années de services en cette qualité, dont deux ans au 


moins accomplis au 3° écheion. 
Art. $&. — Tout fonctionnaire pourvu d'un emploi de chef de 
service, de directeur adioint ou de sous-directeur peut se voir 


retirer cet emploi dans i'intérêt du service, 


Art. 9. 
ciaires des dispositions prévues à l'article 6 de ka loi n° 
du % févriee 1953 (art. 112 bis du code des pensions civiles et 
militaires) peuvent faire l'objet des promotions prévues À 
l'article 7 ci-dessus, pour le calcul des retenues pour la retraite. 


Art. 10, — Les chefs de service, directeurs adjoints el sous- 
directeurs norbihes dans ur) OU Sucressiveinent plusieurs 
empiois dans lesquels le détachement des fonctionnaires est 
autorisé par l'urlice 99 de la loi du 19 octobre 1946 conservent 
l'aptitude à être nommés aux emplois auxquels ils pouvaient 
prétendre en leur qualité de chef de service, de directeur 
adjoint ou de sous-directeur, 

Art. 11. — Le fonctionnaire qui cesse définitivement d'exercer 
les fonctions de chef de service, directeur adjoint ou sous- 
directeur peut se voir conférer l'honorariat, 


— Les directeurs adjoints et sous-directenurs bénéf- 


t 


Art. 12. — Les directeurs adjoints et sous-directeurs en fonr- 
tions à Ja date de publication du présent décret sont rechissts 
à l'échelon auquel ils seraient parvenus s'ils avaient été nomn- 
més dans les conditions prévues aux articles précédents. 


Art. 13. — Les dispositions du décret n° 54-296 du 18 mars 
1954 qui fixent, pour l'administration centrale du ministère 
des finances, la proportion prévue au deuxième alinéa de 
ES 2 ci-dessus demeurent en vigueur par application dudit 
alinéa, 
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Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du présent 


décret, et à Utre ‘ransitoire, les dispositions du décret susmen- 
des services exigés 


tionné du 18 roars 1954 concernant la durée 
pour l'accès aux emplois de chef de éervice, directeur adjoint 
ou de sous-directeur, demeurent applicables. 

Les dispositions de l'ainta précédent pourront être étendues, 
dans les mêmes conditions, à l'administration centrale des 


affaires économiques, par le décret prévu à l'article 2 eusmen- 
tionné: exceptionnellement, et à titre transiloire, ce même 
décret pourra également prévoir que le nombre d'emplois résul- 
tant de la piuwportion fixée au deuxième alinta de l'article 2 
ci-dessis pourra être dépassé d'un 

Act, 14. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celies du présent décret et, notamment, l'article 4 du décret 
n° 49-720 du 28 mai 149 portant elitut des administrateurs 
civils et le décret n° 150-1065 du 17 août 1950 fixant les condi- 
tions d'avancement d'échelon des directeurs adjo:nts et sous- 
directeurs d'administration centrale, 

Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miqués, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 


mith 
une, 


EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux afjaires économiques, 

GILBERT-JULES, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

JEAN MEDECIN. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 9 septembre 1955 portant intégration d'un megistrat 
dans les échelons prevus dans le troisième grade de la hiérarchie 
judiciaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sreaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 537-1018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret du 
21 juillet 1927 portant réglement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198, modifié par le décret 
ne 53-1020 du 16 octobre 1953, ge classement hiérarchique des 
grades el emplois des personnels civils el .Inililaires de l'Elat rele- 
vant du régime général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 19%53 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 portant intégration de magistrats 
dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (parquet) ; 

Vu le décret du ® mars 195% portant intégration de magistrals dans 
les échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 
ciaire (parquet), 

Décrètle : 
Article 1e, 

Sont rapportées les dispositions de l'article 5 ($ 37 du décret du 
9 mars 1%5%, aux termes desquelles M. Chanteau, avocat général 
près la cour d'appe' d'Amiens, a été intégré, au 16 octobre 1953, 
au 2° échelon du troisième grade et promu au 3% échelon, avec 
ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date. 


Article 2. 

M. Chanteau, avocat général près la cour d'appel d'Amiens, est 
Mmlégré, au 16 octobre 1953, au quatrième échelon du troisième 
Frade, avec, dans cel échelon, une anciennelé de trois mois vingt- 
el un jours. 

Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCIIUMAN, 


—* © +- 











Décret du 9 septembre 1955 portant intégration de magistra’s dans 
les échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie 


Judiciaire (siège). 





Le Président de la République, président du Conscil supérieur de 
la magistrature, 

Sur la proposition dudit Conseil, 

Vu le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret dn 
21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son artic.e 5; 

Vu le décret ne 18-1108 du 10 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 33-1020 du 16 octobre 1%53, gg, classement hiérarchique d:: 
grades et emplois des personnels civi:s et militaires de l'Elat rel 
vant du régime général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'éche'onnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret ne 53-1020 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 193 portant intégration de magistra!s 
dans les différen's grades de la hiérarchie judiciaire (siège); 

Vu le décret du 2% mai 1954 portant intégration de magistrats dans 
les échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judi 
ciäire (siège), 


Décrète : 
Article 1er, 


les dispositions de l'article 3 
du 24 mai 195%, aux termes desquelles M. Relinger, conseiller 
de cour d'appel, mis à la disposilion du ministre des affaires 
étrangères (écrvice des affaires allemandes et autrichiennes), a été 
intégré, au 16 oclobre 1953, au fer échelon du troisième grade, ave, 
dans cet écheloa, une ancienneté de 9% mois 4 jours, 


Sont rapportées (8 1er) du décret 


Article 2. 


M. Relinger, conseiller de cour d'appel, mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères (service des affaires allemandes el 
autrichiennes), est intégré, au 16 octobre 1953, au 2 échelon du 
troisième grade, avec anciennelé, dans cet échelon, à compter de 
ladite date. 


Article 3. 


Sont rapportées les dispositions de l'article 3 ($ ?) du décret du 
24 mai 1%54, aux termes desquelles M. Imbert, juge, mis à la di-- 
position du ministre des affaires étrangères (service des affaires 
allemandes et autrichiennes), a élé intégré, au 16 octobre 1953, an 
5e échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une ancico- 
nelé de 2 mois % jours. 


Article 4. 
M. Imbert, juge, mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères (service des affaires allemandes et antrichiennes), e°t 


intégré, au 16 octobre 14953, au 3% échelon du quatrième grade, tel 
qu'il avait élé défini à l’article 1er du décret du 21 juillet 1927 modilé 
par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, 
une anc.ennelé de 11 mois 2 jours. 


Arlicle 5. 


Son‘ rapportées les dispositions de l'article 3 (8 4) du décret dn 
94 mai 1954, aux termes desquelles M. Hinschberger, juge, mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères (service des affaires 
allemandes et autrichiennes), a été intégré, au 16 octobre 1953, a1 
4e échelon du quatrième grade, avec, dans cel échelon, une ancieu- 
nelé de 1 an 9 mois 16 jours. 


Article 6. 


M. Hinschberger, juge, mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères (éervive des aflaires allemandes et autrichiennes), est 
intégré, au 16 octobre 1953, au #e échelon du quatrième grade, tel 
qu'il avait été défini à l’article fer du décrel du 21 juillet 1927 modifié 
par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, 
une anciennelé de 1 an 10 mois 2 jours. 


Article 7. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-président dn 
Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exéculin 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 


Par 'e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le oarde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magistrature, 
SUHUMAN. 


+0 


RENÉ COTY. 


. 





: 

‘ 
2 
= 





d'en nn 


ne 


—… 








dans 
Chie 





— 
ras at à 


Ré: 


odil'é 
elon, 


1 du 
à la 


aires 
et 4 
» tel È 
ditié 
elon, 


t dn 
ulion 
Répu- 


dure, 














_ù Septembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9263 


Décret du 9 septembre 1955 portant intégration d'un magistrat 
au 2: échelon du troisième grade de la hiérarchie judiciaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 

Vu le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1%53 modifiant le dferet 
du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique surf 
l'avancement des mmagisirals, et notamment son arlicie »; 
Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 19:38, modifié pur le décret 
ne 233-1020 du 16 octobre 1953, poriant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civiis et Imlltaires de l'Elat 
relevant du régime général des relraites, ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1933 fixant l'échelonnement indiciaire 
able aux catégories de magistrats de !'ordre judicia re viseces 
décret ne 53-1020 du 16 oclobre 19%33; 

Vu le décret du 10 dé‘embre 1953 portant intégration de magis- 
trats dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (parquet); 

\ 

| 


luret » 
usure, 


1 le décret du 2% mai 1954 portant intégration de magistrats 
dans les échelons prévus dans les différents grades de :a hiérarchie 


(parquet), 
Décrète : 
Article 1er. 

Sont rapportées les dispositions de l'article % (8 2) du décret 
du ©: mai 195%, aux termes desqueiles M. Schinelck, substitut 
du vrocureur de la République près le tribunal de la Seine, mis 
à la disposilion du ministre des affaires étrangères ervice des 
affaires allemandes et autriehiennes) a élé intézré, au 16 oclobre 
4952, au % échelon da troisième grade, aiec anciennelé, dans cet 
éche:on, a compter de ladite date. 


Article 2. 


M. Schmelck, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de la Seine, mis à la disposilion du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes), est 


intégré, au 16 oclobre 1953, au 2e échelon du troisième grade, ace, 
dans ect échelon, une ancienneté de 1 mois 22 jours. 
Article 3. 
Le garde des sceaux, ministre de la justire ar£ 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal of[icuel de ia 
République irançaise. 


Fait à Paris, 


: 


est chargé de l'exé- 


le 9 septembre 1%:5. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la juslice, 
SCHUMAX, 





+0 
Décret du 9 septembre 1955 portant intégration de magistrats dans 
les échelons prèvus dans les différents grades de la hierarenie 
judiciaire (siège). 





Le Président de la République, président 
la magistrature, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Vu le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953 modiflant le décret 
du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et nolamment son article 5: 

Vu le décret no 48-1103 du 10 juillet 1%:8, modifié par le décret 
ne 27-1020 du 16 octobre 1953, portant ciassement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et mililaires de l'Etat rele- 
vant du régime général des retraites; 

Va l'arrêté du 16 octobre 1%53 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret ne 53-4020 du 16 octobre 1955, 

Vu le décret du 10 décembre 1953 portant intégration de magistrats 
dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (siège) : 

Vu les décrets du 9 mars 1954 et du ? octobre 1954 porlant inté 
gration de magistrats dans les échelons prévus dans les différents 
grades de la hiérarchie judiciaire 


du Conseil supérieur de 


siege), 
Décrète : 
Article 1er, 

Sont rapportées les dispositions de l'article 7 ($ 3) du décret du 
© mar: 1%54 aux termes desquelles M. Chapert, conseiller à la cour 
d'appel de Saint-Denis, & été intégré, au 16 octobre 195%, au 2e éche- 
lon du troisième grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter 
de ladite date. 

Artiele 2 

Sont rapportées les dispositions de l'article 5 ($ 2) du décret du 
2 octobre 1954, aux termes desquelles M. Delobel, consciller à la 
cour d'appel de Saint-Denis, a été intégré, an 16 ortobre 195%, au 
2 échelon du troisième grade, avec, dans cet échelon, une ancien- 
nelé de 6 mois 9 joars. 


Article 3. 
Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 2 échelon du troisième grade, 
avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après : 
Cour d'appel de Douai: M, Chapert, conseiller à la cour d'appel de 
Douai, 10 mois 15 jours. 
Cour d'appel de Saint-Denis: M. Delobe}, conseiller à la cour d'appel 
de Saint-Denis, 1 an 4 mois 5 jours, 





Article 4, 

Sont rapportées les dispositions de l'article 22 ($ 2) du décret dn 
2 octobre 1954, aux termes desquelles M. Mescart, juge au tribunal 
de Cayenne, a été intégré, au ke échelon du quatrième grade, avec, 
dans cet écheion, une ancienneté de 4 mois 14 jours, 


Article 5. 

Sont rapportées 1°< dispositions de l'article 25 ($ 2) du dérret du 
9 mars 1954, aux termes desquelles M. Philippon, juste au tribunal dé 
Saint-Denis, a été intégré, au 16 octobre 196%, au 4e échelon du qua- 
trième grade, avcc, dans cet échelon, une anciennelé de 11 mois 
Jÿ jours. 


, 


Article 6. 
les disposilions de l'article 95 (6 93) du décret dn 


Sont rapportées L 
uelles M. Gallelti, juge au tribunal de 
dans 


0 mars 1%5%, aux termes de: jus 
Gap, a été intégré, au 3e échelon du quatriéme grade, avec, 
cet échelon, une anciennelé de 1 an 9 mois 16 jours. 
Article 7 

Sont intégrés, au 16 octobre 195%, au 4° éche'on du quatrième grade 
tel qu'il avait été défini par l'article fer du décret du 24 juillet 1927, 
modifié par le décret 53-1018 du 16 octobre 19543, avec, dans cet 
échelon, l'anciennelé indiquée ci-après : 

Cour d'appel de Lyon. 
M. Mescart, juge au tribunal de Moutbrison, 9 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Paris. 
M. Philippon, juge au tribunal de 


Bar-sur-seince, 1 an 27 jours. 


Cour d'appel de Saint-Denis 
1 


M. Galletti, juge au tribunal de Saint-Pierre, 1 mois G jours. 
Article x 
Sont rapportées les disposilions de l'article 22 (8 2 du décret du 
® octobre 1951, aux terme lesquelles M, Virenque, juge au tribunai 
de Cavenne, a été intégré, au 16 octobre 1953, au 3e échelon du 


quairicime ade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 4 mois 
9 jours. 


Article 9. 


M. Virenque, juge au tribunai de Cayenne, est intégré, au 16 oclobre 
495%, au % échelon du quatrième grade tel qu'il avait été défini 
à l'article fer du décret du 21 juillet 1927, modiflé par le décret 
ne %3-10S du 16 octobre 1951, avex dans cel € helon, une äncieri- 


nelé de 9 mois 11! jours. 


, 


Article 40, 


Sont rapportées les dispositions de l'article 92 ($ 9) du décret du 


9 mars 19%, aux termes desquelles M. Nier, juge au tribunal de 
Cavenne, a été intégre 1 16 octobre 145, en qualité de juge sup- 
p'éant du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, au 2e échelon 
du cinquième grade, et promu au 3e échelon, avec ancienneté dans 
cet échelon à cormpler qu lu «x bre 1%, 


article 11. 

M. Nier, juge au tribunal de Cavenne, est intézré, au 16 oclobre 
1953, en qualité de juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Fort-deFrance, au 3% échelon du cinquième grade tel qu'il avait été 
défini à l’article fer du décret du 21 juillet 1425, modifié par le décret 
n° 53-1018 du 16 octobre 14543. 


Article 12, 
Le garde des sceaux, mit re de la iuslice. est chargé de l'exé. 


1 


culion ou pre sent décré {, qui era 1blié au Juu «ul officiel uv 14 
République française. 
Fait à Paris, le 9 


eplermbre 1955. 





I OTY 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des munistres, 
FDGAR FAURE. 
Le narde di ceaur. Ministre de la justice 
vice-présulient du Conseu péricur de la may:stralture, 
SON! MAX, 
+ © +- 
Décret du 9 septembre 1955 portant in‘'égration d'un magistrat 
au 3° echeion du quatrième grade de la hicrarchie judiciaire. 
Le président du conseil dk ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret ne 3523-4018 du 16 octobre 195% modifiant le décret 


du 21 juil'et 1927 porlant règlement d'administration 
L 


l'avancement des magist s, et nolamiment 1 e à: 

Vu le décre iS-11 du J0 juliet 49%, modifié par le « nt 
ne »3-1020 du 16 Octobre 1%5% portant [ÉRTRET hiérarchique d 
grades et emplois des personne civis et mililai de l'Etat 
vant du régime général des retrailes: 

Vu l'arrélé du 16 octobre 19% fiant j'échelonnement fnd ure 
applicab'e aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 


par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1953 
Vu le décret du 10 décembre 1953 portant intégration de mag 
trats dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire iège) ; 
Vu le décret du 24 mai 19%5% porlant intégration de mazistrats 
dans les échelons prévus dans les différents grades de La hiérarchie 
judiciaire (siège), 
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Décrote 
Article 1°. 

Sont rarportées les disposilions de l'article 3 (8 5) du décret 
du à muni 1%5:%4 aux termes desquelles M. Barloli, juge, mis à 
la disposition Ju ministre des affaires étrangères (service des affaires 
al'emandes el au hiennes ù été intégré au 3 éche'on du qua- 
tritume grade ave anciennelé dans cel écheion, à compter du 
du octobre 123 

Article ? 


M. larto substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de Saint-Denre, est intégré. au 16 octobre 1%55, au 2% éche- 
lon du quatrième grade, tel qu'il avait été défini à l'article 17 
du décret du 21 juillet 1927 modifié par le décret Fr? 53-108 du 
45 octobre 1931, avec, dans vcet échelon, une ancienneté de 2 mois 
#» jour 


Le garde di <cenux, ministre de la justive, est charsé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française, 

Fait à Paris, le 9 se plemmt ve 1. 

EDGAN FAURE. 
Par pré ident du con<e des ministres : 
L: qa:de des stcaur ministre de la justice, 
St HI MAX, 





++ 


Décret du 9 septembre 1955 por:ant intégration de juge: de paix 
dans les échelons prévus dans les différents grades de la hié- 
tarchie. 





Le Président de 
Ja magistrature, 


la République, président du Conseil supérieur de 


Sur la proposition dudit conseil, 

Vu le décret ne 54-1019 du 16 octobre 1953 re'atif à l'avancement 

es juzes de paix, et notamment son arlic'e 7; 

Vu le décret ne 33100 da 16 octobre 195% modifiant le décret 
ne 48-1108 du 10 juilet 1958, complété par le décret n° 49-43 du 
45 avrii 1939, portan: c'assement hiéra.chique des grades et emplois 
des pins ms civis et milhlaires de ;'Elat re:evant du régime géné- 
ral des retraites: 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1959 fiant jl'échelonnement indiciaire 
applicab'e aux calésories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par je d rel n° ;: tue du 16 octobre 1253 : 

Vu le décret du 10 décembre 1%3 portant intégration des juges 
de paix dans les grades de Ja Niérarchie : ' 

Vu le décret du 9 mars 195% portant intégration de juges de 
paix dans ‘es éche'ons des différents grades de la hiérarchie, 


Décrète 
Article fer, 

Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 1954 aux 
termes desquelles ont été intégrés, au 16 octobre 195%, an 4e éche- 
Jon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée 
ci-après : 

Cour d'appel de Bw-<e-Terre, 
M. Lamothé, juge de paix du Moule, 1 an 9 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Fort-de-France. 
M. Comoy, juge de paix du Lamentin, 9 mois 20 jours. 
Artiele 2 

Sont intégrés, an 16 octobre 1953, ay 4° échelon du deuxième grade 
tel qu'il avait été défini à l'article fer du décret ne 53-1019 du 
16 octobre 1953, avec, dans cet éche:on, l'ancienneté indiquée 
ci après: 

Cour d'appel d'Agen. 
M. Comoy, juge de paix de Lauzun, 1 an 2 mois 25 jours. 


Cour d'appel de Basse-Terre. 
M. Lamothe, juge de paix du Moule, ? ans. 


Artlice 3. 


Sont rapjortées les dispœilions du décret du 9 mars 195 aux 
termes desquelles M. Marribey, juge de paix de Saint-Pierre, à été 
intégré, au 16 octobre 49%, au 3% échelon du deuxième grade, avec 
ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date, 


Article . 

M. Harribey, juge de paix de Saint-Pierre est intégré, au 16 octobre 
43%, au 3e échelon du deuxième grade tel qu'il avait été défini 
à l'article ter du décret ne 53-1019 du 16 octobre 1953, avec, dans 
cel échelon, une ancienneté de 8 mois 17 jours. 


Article 5. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 1954 aux 
termes desquelles ont été intégrés, au 16 octobre 1953, au fer éche- 
lon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté Indi- 
quée ci-après: 


a 


Cour d'appel de Fort-de-France. 

M. Casanova, juge au tribunal de première instance de Fort-de. 
France, en qua.ité de juge de paix de la Trinité, 9 mots 29 jours. 
Cour d'appel de Saint-Denis. 

M. Faure, juge de paix de Saint-Paul, 9 mois 25 jours. 

M. Frain de La Gaulayrie, juge de paix de Saint-André, 9 mois 
1 jour. 

Article 6. 

M. Faure, juge de paix de Saint-Paul, est intégré, an 16 orcta- 
bre 195%, au 2 échelon du deuxième grade te! qu'is avait été défini 
à l'article fer du dé:ret n° 31-1019 du 16 octobre 1959, avec, dans 
cet échelon, une anciennelé de 2% jours. 

Article 3. 

Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au % échelon du deuxième 
grade tel le avait été défini à l'article 4er du décret ne 53-1419 
du 16 octobre 1955, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter 
du ladite date: 


Cour d'appel de Fort-de-France. 
M. Casanova. juge au tribunal de Fort-de-France, en qualité de 
juze de paix de la Trinité, 
Cour d'appel de Saint-Denis. 
M. Frain de La Gaulayrie, juge de paix de Saint-Pierre. 


Article 8. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-président du 
Conse;:lt supérieur de la magistrature est chargé de l'exéculion du 
E sent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des munistres, 
EDGAR FAURE, 
Le aarde des sreaur, minist:e de la justice, 
vice-président du Conseil supéricur de la magistrature, 


SCHU MAN, 
+6 





Décret du 9 septembre 1955 portant intégration de juges de paix 
dans les échelons prévus dans les différents grades de la 
hiérarchie 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur 
de la magistrature, 

Swr la proposition dudit conseil, 

Va le décret ne 53-1019 du 16 octobre 1933 relatif à l'avancement 
des juges de paix; 

Vu le décret mo 318-1108 du 10 juillet 1958 modifié par le déeret 
ne 3%-1020 du 16 octobre 193 porlant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et miiitaires de l'Elat rele- 
vant du régime général des reiraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'é‘helonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l’ordre judieiaire visées 
par le décret ne 53-1020 du 16 actobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 195% portant intégration de juges de 
paix dans les grades de la hiérarchie ; 

Vu les décreis du 9 mars 1953 et du 2? octobre 1954 portant jinté- 
gralion de juges de paix dans les échelons des différents grades 
de la hiérarchie, 

Décrèle : 
Article 1er, 

Sont rapportées les dispositions du décret dun 9 mars 1954 aut 
termes desque les ont été intégrés, au 4° écheion du deuxième grade, 
avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

Cour d'appel d'Aix. 


MM. Germain, juge de paix de Marseille (2* canton), 1 an 9 mois 
2 jours. 


True, juge de paix de Toulon (4 canton), 1 an 6 mois 25 jours. 
Cour d'appel d'Amiens. 


MM. Bernard, juge de paix de Saint-Quentin, 4 an 6 mois 20 jours. 
Bouyeron, juge de paix d'Amiens (canton Sud-Esl), 5 mois 


14 jours. 
Cour d'appel d'Angers. 


M. Boisson, juge de paix d'Angers (canton Nord-Ouest), 5 mois 
12 jours. 
4 Cour d'appel de Besançon. 


M. Louis, juge de paix de Belfort, 11 mois 19 jours. 
Cour d'appel de Bordeaux. 
M. Barreyre, juge de paix de Bordeaux (2°-canton), 11 mois 5 Jours. 


Cour d'appel de Caen. 


M. de Fromont de Rouaille, juge de paix de Caen {canton Est), 
10 mois 15 jours. 
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Cour d'appel de Dijon. 


MM. Depart, juge de paix de Chalon-sur-Saüne (cantons Nord et S'id), 
4 an 1 mois 15 jours. £ , 
Fungarnand, juge de paix de Dijon (cantons Est et Norë), 
5 mois 19 jours. 


Cour d'appel de Douai. 


MM. Argacha, juge de paix de Denain, 1 an 9 mois 27 jours. 
Leloup, juge de paix de Béthune, 1 an 6 mois 26 jours. 
Faugeroux, juge de paix du Cateau, 1 an 6. mois 2 urs£. 
Clement, juge de paix de Douai (cantons Nord et Ouesl), 4 mois 

3 jours. | >"! 
Ruftéteau, juge de pa:x de Lillers, 1 mois 16 jours. 


Cour d'appel de Grenoble, 
Farines, juge de paix de Grenoble (canton Sud), 1 an 6 mois 


25 jours. J Le 
Fautrier, juge de paix de Grenoble, 11 mois » jours. 


M) 


Cour d'appel de Lyon. 


Perroton, juge de paix de Sain'-Genis-Laval, 1 an 6 mois 23 jours. 
Rogier, juge de paix de Firminy, 7 mois 3 jours. 


DA 


Cour d'appel de Montpellier. 

MM. Fabre, juge de paix de Montpellier (2 canton), 1 an 2 mois 
nochébiare, juge de paix de Perpignan, 7 mois 2 jours. 
Cour d'appel de Nancy. 

M. Francois, juge de paix de Remiremont, { an 6 mois 23 jours. 
Cour d'appel de Nimes. 


Choquin. juge de paix de Nimes ({°r et 2 canton), 1 an 6 mois 
1ô jours. 


— 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Tallon, juge de paix de Reims (2 canton), { an 10 mois G jours. 
Lespinasse, juge de paix de Chartres, 7 mois 3 jours. 


Cour d'appel de Pau. 


M. B'anlœil, juge de paix de Bayonne (cantons Nord-Ou?st et Nord- 
Est), 10 mois 15 jours. 


Cour d'appel de Rennes, 


JM. Sinquin, juge de paix de Rennes (canton Nord-Est}, { an 10 mois 

iü jours. 

Fargeaud, juge de paix de Rennes (canton Sud-Ouest), 1 an 
10 mois 4 jours. 

Cartier, juge de paix de Rennes (canton Sud-Esl), 1 an 9 mois 
1i jours. 

Carre, juge de paix de Brest (fe et 3° canton), 1 an 9 mois 
9 jours. 

Audoire, juge à y de Brest (2% canton), 1 an 6 mais 23 jours. 

Le Liboux, juge de paix de Saint-brieuc (cantons Nord «t sud), 
{ an 3 mois 7 jours. 

Nacl, juge de paix de Nantes (3° et 5 canton), { an 2 mois 
17 jours. 

Arnauld, juge de paix de Nantes (4° canton), 5 mois 25 jours. 

Cottier, juge de paix de Nantes (2° canton), 5 mois 17 jours. 


Cour d'appel de Riom. 
MM. Amie]. juge de paix de Montlucon, 1 on 6 mais 23 jours. 
Jacquemin, juge de paix de Clermont-Ferrand, 9 mois 1 Jour. 
Cour d'appel de Rouen. 
M. Barbeau, juge de paix du Havre ({# arrondiss-ment:, 4 an 
7 mois Ü jours. 
Cour d'appel de Tou'ouse. 
M. Garraud, juge de paix de Toulouse (canton Ouest), 1 an 4 mois 
17 jours. 
Article 2. 


Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 5e échelon du deuxième grade 
tel qu'il avait été défini à l'article 4e du décret n° 531414 du 
16 octobre 1953, avec ancienneté, dans cel échelon, à compler de 
ladite date : 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Bernard, juge de paix d'Amiens (cantons Nord-Est el Nord- 
Uuest),. 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Cartier, juge de paix de Rennes (canton Sud-Est). 
Le Liboux, juge de paix de Saint-Brieuc (cantons Sud et Nord). 
Sinquin, juge de paix de Rennes (canton Nurd-Est), 





Arlic'e 3. 

Sont intégrés, au 16 octobre 1951, au 4° échelon du deux!ème grade 
tel qu'il avait été défini à l'urticle 1e du déeret n° 53-1019 au 
lñ octobre 1953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée 
crapres ; 

Cour d'appel d'Aix. 

MM. Fautrier, juge de paix de Tou'on (3% et 4e cantorf), 2 ans, 
Germain, juge de paix de Marseille (2e Canton), 2 ans, 
Rocheblave, juge de paix de Sa:nt-Tropez, 2 ans. 

Truc, juge de paix de Toulon ‘ter canton), 2 ans, 

Cour d'appel d'Amiens, 


M. Bulleteau, juge de paix de Compiègne, 2 ans. 

Cour d'appel d'Angers. 

M. Boisson, juge de paix d'Angers inton Nord-Ouest), 2 ans. 
Cour d'appel de Besançon, 

M. Louis, juge de paix de Belfort, 2 ans. 


Cour d'appel de Bordeaux, 
M. Barreyre, juge de paix de Bordeaux (3% canton), 2 ans. 
Cour l'appel le Caen 
M. de Fromont de Bouaille, en qualité de juge de paix de Caen 
(Canton Est), 2 ans, 
Cour d'appel de D'jon. 
MM. bepart, juge de paix de Chalon-sur-Saône (cantons Nord et Sud), 
2 ans. 
Fongarnand, juge de paix de Dijon {cantons Est et Nord), 
2 ans 
Cour d'appel de Douai. 
MM. Clement, juge de pax de Douai (cantons Nord et Guest), 
» ans, 
Faugeroux, juge de paix du Catean, 2 ans 
Leloup, Juge de paix de Valenciennes (Canion Nord), 2 ans, 
Cour d'appel de Grenoble, 


M, Farines, juge de paix de Grenoble {canton Sud), 2? ans. 


. Cour d'appel de Lyon, 
MM. Jacquemin, juge de paix de Saint-Chamond, 2 ans, 
Perrolon, en qualité de juge de paix de Saint-Genis-Laval, ! an 
9 mois 23 jours. 
Rogier, juge de paix de Firminy, 2 ans 
Cour d'appel de Montpellier, 
M Fabre, juge de paix de Montpellier (2° canton), ? ans. 
Cour d'appel de Nancy. 
M. François, juge de paix de Remirermont, ? ané, 
Cour d'appel de Nimes, 
M. Choquin, juge de paix de Nimes (fer el 2e canton), 2 ans, 
Cour d'appel de Paris, 
MM houyeron, juge de paix de Sèvres, ? ans 
Lespinasse, juge de paix de Chartres antons Nord et Sud}, 
2 ans. 
Tallon, juge de paix de Reims {2e canton), 2 ans, 
Cour d'appel de Pau 
M. Bianlœil, juge de paix de Bayonne (cantons Nord Ouest et 
Nord-Est), 2 ans, 
Cour d'appel de Rennes, 
MM. Arnauld, juge de paix de Nantes {4° canton), 2 ans. 
Carre, juge de paix de Brest (fer et %e canton), 2 ans. 
Lotlier, juge de paix de Nantes (2° canon), ? ans, 
Fargeaud, juge de paix de Rennes ’canton Ouest), ? ans. 
Naël, juge de paix de Nante Je el! »o° canton), ? ans. 
Cour d'appel de Riom, 
M. Amiel, juge de paix de Montluçon (cantons Ouest et Est}, 
2 ans. 
Cour d'appel de Rouen 
MM. Argacha, juge de paix de Rouen (fer et % can!'on), 2 ans. 
Harbeau, juge de paix du Havre ({°r arrondissement), ? ans. 


Cour d appel de Toulouse, 


MM. Audoire, juge de paix de Montauban (cantons Ouest-Est), 2 ans 
Garraud, juge de paix de Toulouse {canton Ouest), 2? ans. 
\rlicie 1. 

Sont rapportées les disposilions de l'article ? (8 1) du décret du 
2 octobre 1954, aux termes desquelles M, Renon, juge de paix à 
Uriégns, à élé intégré au 16 oc'obre 1953, au quatrième éche:on du 
deuxième grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté de 1 an 
3 mois 21 jours. 

Article 5 

M. Renon, en qualité de juge de paix à Orléans (canton Sud- 
Ouest), est intégré, au 16 octobre 1953, au cingu ème échelon du 
deuxième grade, ter qu'ii avait 646 defini à l'arlice 4er du décret 
n° 53-1019 du 16 octobre 1953, avec ancienne'é, dans cet échelon, à 
compler de ladite date. 
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Article 6 
_le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-président du 
Conseil supérieur de la masistrature, est chargé de l'exécution du 
— nt décret, qui sera publié au Journal officuel de la Ré} ublique 
rat 'RLA 
Fait à Paris, Je 9 septembre 1955 
RENÉ OOTY. 


EDGAR HA 
Le qnrde des sceaur, ministre de la justice, 
tice-presudent du Conseud supérieur de la magistralure, 
SCMLMAX, 


= @@——— 





Décret du 19 sentembre 1955 portant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service extraordinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
d'< aux, ministre de la justice, 
Vu l'arucle 26 de la Constitution de la MR publique française ; 


Vu j'ordonnance du 31 juilet 1953 sur le conseil d'Etat, el nolam- 


Li mseu des m tres entendu, 
Décré le 
Art, fr M. [lang « nommé, pour une période d'un an, 
co: Î J'Elalt en rv CcAliraurdinate, 
an. 2? Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, mmihisire de la justice ui chargés, charun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 19 st p'embre 1155, 
RENÉ CO!Y. 
Par le Président de la République : 
Le présent An conseil des ministres, 
LAN FAUHE, . 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
St HT MAX, 


+0+— 





Commission consullative de discipline des magistrats 
du mimistère public. 


Le garle des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les décrets des 5 juin 19%, 10 janvier 195 et°31 octobre 492% 
gulalils à la révocallon des magistrais du ministère public; 

Vu li rrotés des 90 juin 1994, 29 janvier 19% et à juin 1952. 

Arrûte 

Artile un que Font partie de la commiss'on consultative prévue 
par les lextes susvisés pour là pér.oie allant du 4° octobre 1%: 
au JU secpiembre 1956 

L — Les membres de droit désignés par le décret moditié du 
S juin 1991 

I, — 1 qualité de membres désignés par le garde des <rraux, 
co rmément aux dispositions du décret modifié du 5 juin 16% 

Membre Titulaire: M. de Robert, procureur général près ;a cour 
d'u le Horie À 

Membre supp'éant: M. Raynaud, procureur général près ls ccur 
d'appel d'Agen 

Mermbre titulaire: M. Aubry, procureur de la République près le 
tribunal de presnière instance de Rouen. 


Membre suppiéant: M. Machet-Lamartinière, procureur de la Répn 
blique près le tribunal de première instance de Bordeaux. 

I, — En qualité de membres élus, conformément aux dispositions 
des arrèlés du garde des sceaux en date des 90 juin 195, Zÿ jan 
vier 19935 et 4 juin 1954: 

fe Avocats généraux près la cour d'appel de Paris: 

Membre titulaire: NX. Gerthofler. 

Membre suppléant: M. Legris. 

2e Avocats généraux grès les cours d'appel des départements: 

Membre litulaire: M. Thepaut, avocat général près la cour d'aprel 
d'üréans. 

Membre suppléant: M. Giraull, avocat général près la cour d'appel 
de Poitiers, 

3e Substituts du procureur général près la cour d'appel! de Paris: 

Membre titulaire: M. Boucheron, 

Membre suppléant: M. Lecourtier 

äe Procureurs de la Répub'ique près un tribunal de fr classe: 

Membre titulaire: M. Bore', procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Nancy. 

Membre suppléant: M. Maluval, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Corbeil, 





— 


5% Premiers subsÜluts du procureur de la République près le tri 
bunal de la Seine : 

Membre titu'aire: M. Sctensperger. 

Membre supoléant: M. Fouquin. 

6e Magistrats de l'adm'uistration centrae du ministère de la jr:. 
fie ayant rang de prem'er sabslitut du procureur de la Répub.ique 
près le tribunal de la Seine: 

Membre titulaire: M. Nmbert, 

Membre suppléant: M. Noel 

o sSubetiluts du procureur général près les cours d’appel des 
départements : 

Membre titulaire: M. £irol, substitut du procureur général près 
la cour d'appel d'Agen. , 

Membre supp'éant: M. Rozin, substitut du procureur général près 
la cour d'appel d'Aix. 

S Procureurs de la République près un tribunal de 2% classe : 

Membre titulaire- M, Bepicrres, procureur de la République près 
le tribunal de nremière instance de Boulogne, 

Membre suppleant: M. Cos'es, procureur de ja République près le 
tribunal de première inst:nce de Laval, 

9e Substituts du pro‘ureur de la République près le tribunal de 
! “is . 
la Seyne : 

Membre titulaire: M. L'rocque (Martia'). 

Membre suppléant M. Robin. 

fo Magistrats de l'adiwinietration centra'e du ministère de la 
justice avan! rang de su”sütut du pro‘ureur de la République près 
le tribunal de la seine 

Membre titu'aire: M. Vergne. 

Membre suppléant: M. Barthelemy. 

{lo Substituts du procureur de la République près un tribunal 
de 1jre ou 2e classe: 

Membre titulaire: M. L:scarret, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Bordeaux. 

Membre suppléant: M More, procureur de la République près le 
tribainal de première instance de Wassv, 

{2e Magistrats de l'administration centrale du ministère de la 
justice avant rang de substitut du pro:ureur de la Répubiique près 
un tribunal de fre ou 2° ciasse: 

Membre titulaire: M. Gaillne. 

Membre suppléant: M. Armathieu 

13° Substituts du procureur de la R‘puh'ique près un tribunal de 
re ou 2e classe détachés à l'adminisiraliun centrale du ministère 
de la justice: 

Mermbre titulaire: M. Gu'phe, 

Merubre suppléant: M. Aubin, 

{io Attachés titulaires au ministère de la justice: 

Mermbre titulaire: M. hkarcel'i. 

Membre supp'éant: M. Bordas. 

Fait à Paris, 16 septembre 1955, 

Pour le garde des sreanx, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY PEYFR, 








Creffiers. 


— 


Par arrêté du 11 septembre 1955, les greffiers dont les noms 
suivent sont élevés d'échelon dans les conditions fixées ci-dessous : 


Cour d'appel de Paris. 


M. Rochereau ‘tre classe), du 3% échelon (ancienneté du 51 jan- 
vier 1951) au 4e échelon à compter du 5 décembre 1432, compte 
tenu de un mois et vingt-six jours de majoration d'ancienneté 
uu titre du décret n° 54-158. 

M. Dourneau (2° classe), du 4° échelon (ancienneté du 3 novem- 
bre 1953) au 5° échelon à compter du 18 juin 1955, compte tenu 
de trois mois de réduclion au titre de l'année 1953 et de un mois 
et quinze jours de réduction au titre de l'année 19%54. 

M Dupont (2 classe), du #° échelon (ancienneté du 15 novem- 
bre 1953) au % échelon à compter du 30 juin 1955, compte tenu 
de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et de un mois 
et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Roux (M.) (2e classe), du #7 échelon (ancienneté du 
93 août 1955) au 2e échelon à compter du 23 août 1955; au ‘% éche- 
lon à compter du 2% août 1955, compte tenu de quatre ans de boni- 
fications d'ancienneté pour services militaires. 


Cour d'appel de Paris. 
(Tribunaux de province.) 


M. Delacroix (classe principale, Reims), du 4% échelon fancien 
neté du 4% août 1953) au 5 échelon à compter du 419 juin 1%, 
pue nn de un mois et quinze jours dà réduction au titre de 
‘année 1954. 

M Pineau (2 classe, Pontoise), du 3% échelon (ancienneté du 
4er octobre 1933) au 4% échelon à compter du 2 juillet 4955, 
compte tenu de vingt et un jours de ification. d'ancienneté 

ur services militaires et de deux mois et huit jours de majoration 

‘ancienneté au titre du décret ne 54-138. 
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, trs classe, Meaux) du % échelon (anciennelé du 
PER DES) au 4° échelon à compter du 6 septembre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1994. | | 
t. bubreuille (re classe, Coulommiers), du 3 échelon (ancien- 
neié du 29 juin 1955) au 4° échelon, à compter du 29 juin 1955. 
Mile Guerbois (2° classe, Mantes), du 2 échelon (ancienneté du 
43 octobre 1953) au 3 échelon à compter du 3 septembre 41955, 
compte teni de un mois et quinze jours de réduclion au ütre 
de l'année 1951. 
M. Raronnet (fr classe, Rambouillet), du, 2° échelon (ancien- 
nelé du {er janvier 1952) au 5° échelon à compter du 23 février 1955, 
compte tenu de dix mois et huit jours de majus-ation d'ancienneté 
au titre du décret n° 51-138; au 4° échelon à compter du 8 jan- 
vier 1953, comple tenu de un mois el quinze jours de réduction 
au titre de l'année 1954. 
M. herge (2 classe, Pontoise), du 1° échelon (ancienneté du 
j 1952) au ?e échelon à compter du 146 juillet 195, compte 


91 juittet | 
A+ de quinze jours de réduction au titre de l'année 1%. 

M. PBaudin (2 classe, Versailles), du 2° échelon (ancienneté du 
4 soût 195%) au %e échelon à compter du 4 août 1955, comple 
twnu de quinze jours de réduction au titre de l'année 19%51. 


Cour d'appel d'Agen. 
M. Negrel (2% classe, Cour), du 1 échelon (ancienneté du 
99 juin 1%595) au 2e échelon à compter du 29 juin 19355; au 3° éche- 
lon à compler du 29 juin 19%55;, au 4 échelon à compter du 
2% juin 1955, compte tenu de six ans de bomlicalion d anc:enneté 
pour services militaires. 


Cour d'appel d'Air. 


M. Giraud (2e classe, Cour), du 1° échelon (ancienneté du 
45 mars 1951) au 2e échelon à compter du 1° janvier 1v92; au 
3 échelon à compter du {4 janvier 1952; au 4 échelon à compter 
du 11 octobre 1953, compte tenu de un an un mois et vingt-huit 

urs de boniticalion d'anciennelé pour services mülilair:s, de 
deux ans trois mois et six jours de bonification d'ancienneté au titre 
du décret n° 52-1000 du 17 août 1952, et au 5° échelon à compter 
du 26 août 1955, compte tenu de un mois et quinze jours de réduc- 
tion au titre de l’année 1954. 

M. Chiara 2 classe, Nice) du % échelon ancienneté du 
fer octobre 1951) au 4e échelon à compter du 4 mai 1955, comple 
tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majoration d'ancien- 
nelé au titre du décret no 54-138; uu 5° échelon à compter du 
19 décembre 195%, compte tenu de trois mois de réduclion au 
uütre de l'année 1953 el de un mois el quinze jours de réduction 
au titre de l'année 1954. 

Mile Ciccione (2e classe, Marseille), du ?° échelon incienneté 
du juillet 1953 au ‘ échelon à compter du 19 mai 1455, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1054. 

M, Simian (classe principale, Toulon), du 3° échelon (ancienneté 
du 1° janvier 1952) au 4° échelon à compter du 21 avril 1955, 
compte tenu de cinq mois et dix-neuf jours de bonification d'an- 
ciennelté pour services mililaires, de deux mois et vingt el un jours 
de majoration d'ancienneté au titre du décret no 51-43: an % éche- 
lon à compter du 6 décembre 19%%54%, comple tenu de trois mois 
de réduction au tilre de l’année 1955 et de un mois et quinze jours 
de réduction au titre de l'année 1951. 

M. Cesari (2e classe, Grasse), du 4% échelcn (ancienneté du 





à septembre 1953) au 5e échelon à compter du 18 mai 1955, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et de 
quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

Mme Noiset (2e classe, Marseille), du 4 échelon (ancienneté du 


e 
23 mai 1953) au 2? échelon à compler du 23 mai 1955, 


Cour d'appel d'Amiens, 


M. Bouite ({re classe, Laon), du 2° échelon (ancienneté du se p- 
tembre 1955) au 4° échelon à compter du 15 août 1955, compte tenu 
de un mois el quinze jours de réduction au titre de l’année 1954 

M. Duboe (2 classe, Abbeville), du 4° échelon (ancienneté du 
8 août 1953) au 5° échelon à compter du 23 juillet 1955, compte tenu 
de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 

M. lemire (Ire classe, Vervins), du 3e échelon (ancienneté du 
27 août 1953) au 4° échelon à compter du 27 août 1955. 


Cour d'appel d'Angers. 


me Besnier (2e classe, le Mans), du {+ échelon {ancienneté du 
42 seplembre 1953) au 2 échelon à compter du 1% septembre 1955. 


Cour d'appel de Besançon, 


Mme Hafflin (2 classe, Montbéliard), du %° échelon (ancienneté 
du 24: août 1953) au 4 échelon à compter du 9 juin 1%5, compte 
tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1953 et de 
quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Millet (1re classe, Vesoul), du 3° échelon (ancienneté du 
4 août 1953) au 4e échelon à compter du 19 juillet 1955, compte tenu 
ne -— jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Jager (2e classe, Cour), du 3% échelon {ancienneté du 6 jui 

— - à: » A . . PC AI 1 juin 
1%53) au 4 échelon à compter du 6 juin 1955, 





Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Bal (classe principale, Bordeaux), du $° échelon (ancienneté du 
8 août 1953) au 5° échelon à compier du 23 juillet 1955, compile 
tenu de quinze jours de réduction au litre de l'année 1954. 

Mme Jollet (% classe, Bordeaux), du 1e échelon (ancienneté du 
17 septembre 1933) au 2° échelon à compter du 2 mai 1935, compte 
tenu de trois mois de réduction au litre de l'année 1953 el de un mois 
et quinze jours de réduction au titre de l'année 1901. 

M. Delsol (% classe, Périgueux), du ?%e échelon (ancienneté du 
27 septembre 1952) au 4e échelon à compler du 2: septembre 1%, 


Cour d'appel de Bourges. 


lon fanciennet& du 
1» septembre 195. 


M. Merlaud !?° classe, le Blanc}, du 3 écel 
15 septembre 1955) au 4° échelon à compter di 


M. Leroq (J.) (2e classe, Caen), du #%e échelon (ancienneté dn 
43 septembre 195%) au 9% échelon à compiler du 13 juillet 199, 
comple tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1153, 

M. Leroux (2e classe, Caen), du 3 échelon (ancienneté du 11 mal 
1959) au ie échelon à compiler du 11 mai 1950. 

Mme Aime {2e classe, Vire), du 2e échelon (anciennelé du 1% mal 
1953) au 4e échelon à compiler du 135 mai 1m, 

Mine Dhesfeux (2e classe, Coutances), du îe échelon {ancienneté 
du 30 juillet 1959) au 4° échelon à compter du 15 mai 1955, comple 






tenu de deux mois de réduction 1 titre de l'année 1953 el de quinze 
jours de réduction au titre de l'année 1%. 

M. Cuenoux (3e classe, Domfront), du %e éelelon fanricnnelé du 
2 août 1959) au 4° échelon à ci mpier du 25 aout 1% 


Cour d'appel de 


M. Panchairi (2e classe, Sajnt-Jean-de 


{ancienneté du 17 juin 1953) au 5° é“hel 
Jo. 
Cour d'appel de Dijon, 

M. Perrut (2e classe, Chaumont), du #% échelon {ancienneté du 
22 novernmbre 1953) au à échelon à compiler du 5 juillet 1955, compte 
tenu de trois mois de rédu n au tiire de ! uce 1953 ect de un 
uns et quinze jours de rcdu in au titre de l'année 195% 

Mine Rageot (29 classe, Chalon-sur-Saône), du ?+ échelon nelen- 
nelé du 1 octobre 19%3) au 3° échelon à compter du 16 juitlet 1955, 
compte tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1959 et 


de quinze jours de réducuon au re de l'année 1951. 


Cour d'appel de Douai 


M. Thery (classe principale, Cour), du fe échelon {ancienneté du 
12 octobre 1955) iu 2° échelon à com! r du 27 mai fo, comrpie 
tenu de trois mois de réduclion au titre de l'année 19% et de un 
mois el quinze jours de réduction au titre de l'année 1955, 

M. Fostlier classe prit nale, Cour), du 4e éche'on (ancienneté 
du 13 août 1953) au 5 « clon à compter du 2% juin 1%5, compte 


tenu de un mois el quinze jours de réduction au titre de l'année 
LEATR 


M. Dubois fclasse principale, Lille), du % échelon neiennet# du 
{or janvier 1955) au » écvlu nn à ptet ] lu novermbre 49 L 
compte tenu de un mois €t quinze jou de réduclion au tilre de 


l'année 1954. 

Mine Lefrancq (?e classe, Béthune), du 4e échelon fancienne!f du 
12 novembre 1952) au 5° échelon à compter du 27 juin 1955, compte 
tenu de trois mois de réducjion au titre de l'annrte 19% et de un 
mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954, 


Cour d'appel de Grenoble. 


M. Lafay (M.) (2e classe, Grenoble), du 2e échelon (ancienne!4 du 
8 octobre 1953) au %° échelon à c mpter du 2% juillet 1955, compte 
tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1953 et de quinze 
jours de rédu:tion au titre de j'annce 1954. 

M. Ruf ({re classe, Vienne), du % échelon fanciennc'é du 2 octo- 
bre 1953) au 4° échelon à compter du 13 août 1955, compte tenu de 
un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1951. 

Mile Ceyte (2° classe, Montélimar), du 2° échelon (ancienneté du 
8 novermbre 1953) au 3° échelon À comptes du 23 août 195, romple 
tenu de denx mois de réductjon au litre de l'année 1953 et de quitz0 
jours de réduction au titre de l'année 1954, 

È 
Cour d'appel de Limoges. 


M. Teyssier (2 classe, Ussel), du % échelon fanctenne'é du 
20 février 195%) au Je échelon à compter du {+ janvier 1952: au 
i* échelon à compter du 12 mars 1932 et au 5° échelon à compter du 
12 mars 1954, compte tenu de un an onze mois et huit jours de 
bonification d'ancicnuelé au titre du décret n° 52-1000 du 47 aout 
1952. 

Cour d'appel de Montpellier. 


M. Vieu (ctasse principale, Cour), du 4° échelon fanciennet4 du 
19 juin 1953) au % échelon À comoter du 4 mai 19%. compte tenu 


d® un muis el quinze jours de réduction au Utre de l'année 1954, 
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M. Ginestet (e classe, Rodez), du &e échelon (ancienneté du 
#9 août 1Y,1) au te échelon à compter du 4 mai 1955, compte tenu 
de deux mois de réduction au titre de l'année 1953 et de un mois 
et quinze jours de rédmelion an titre de l'année 1954. 

M. Olivier (2 classe, Modez), du #* échelon lancienneté du 
d juillet 193%) su 5e échelon à compter du 3 juillet 195, compile 
tenu de quinze jours de réduction au litre de l'année 1954. 


Cour d'appel de Nancy. 


M. lecossois (classe principale, Cour), du 4e échelon (ancienneté 
du 5 novembre 105%) au Le échelon à compiler du 20 juin 1935, compte 
tenu de ! mois de réduction au titre de l'annee 1955 et de un 


au titre de l'année 1954 


anois el quinze jours de rductiut 

M. Marerelle (classe principale, Nancy}, du 4 échelon (ancienneté 
du M note bre 1% u % déehelon à compter du 28 juin LUN , 
cor] de 1 I s de réduction au tire de l'année 1953. 

M_ 1, ire classe, Charleville), du 3e € helon incienneté du 
4 novembre 49%) eu $e éche on à compter du 30 juin 1%55, compile 
thin € trois ni de rédmetion au titre de l'année 19%} el de un 


Wiois cl quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Cour l'app de nN mers. 


M Pernier ire clasee, Avignon da % échelon (ancienneté du 
ge janvier 1942) à 3 dcheson à compter du 2 septembre 1953, 
coraple tenu de seize jours de bonifilcation d'ancienneté pour ser- 
vices mnililuires et de trois mois et treize jours de majoration d'an- 
cennet 1 titre du décret no S4-A438; au #4 échelon à compter du 
47 avril 14%, compte teun de trois mois de réduction au titre de 
l'annce 1451 el de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1451 

Mile Allumel (2e classe, Avignon), du ?e échelon (ancienneté du 
2 o'‘lobre 1%) au 3% échelon à conpter du 2 octobre 1955. 

Mile Chaminas (2e classe, Orange), du 2° échelon (ancienneté du 
20 septembre 1943) au % échelon à compter du 20 juin 19%, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1953. 

M Domergue (tre classe, Mende), du 2° échelon (ancienneté du 
der quai 106%) ou % écuelen à compter du 39 septembre 1954, compte 
tenu de six mois de bonification d'ancienneté pour services militaires 
et de deux mois et un jour de majoration d'ancienneté au titre du 
décret ne 51-4138. 

M. Honnemavre (2e classe, Nimes), du % échelon (ancienneté du 
20 juillet 1959) au 4 échelon à compter dun 5 juin 1%5, compte tenu 
de un mois el quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Lardeur (lrs classe, Privas), du 2 échelon (ancienneté du 
der janyier 1952) an Se échelon à compter du 3 mai 1953, compte tenu 
de sept nos et vingt-cinq jours de bonitieation d'ancienneté pour 
services militaires, de trois jours de majoration d'ancienneté au titre 


du décret n° 55138, au 4 échelon à compler du 3 mai 1955. 


11 
l 
de 


Cour d'appel d'Orléans. 


M Delsalle (2% classe, Orléans), du 3% échelon (ancienneté du 
28 juin 493} au 4° échelon à compler du 13 juin 1%5, compte tenu 
de quinze jours de réduction au titre de l'année 1904. 


Cour d'appel de l'au. 


M Vogel (%e clasee Pau), du ke échelon (ancienneté du 18 décem- 
bre 195%) au 5 échelon à compter du 3 août 145, compte tenu de 
trois mois de rédnelion au titre de l'année 1953 et de un mois et 
quinze jours de réduetion au titre de l'année 1954. 

M. Pededieu (2 cinsse, Dax}, du 2e échelon (ancienneté du 20 sep- 
tembre 143 au % échelon à compter du 30 juin 1955, compte tenu 
de trois mois de réduction au titre de l'année 1963. 

M. Fillipini (2e classe, Lourdes), du fe échelon (ancienneté dun 
493 juillet 195) au ?e échelon à compter du 13 juillet 1%5, cumpte 
tenu de deux ans de bouilication d'ancienneté pour services mili- 
laires, 


Cour d'appel de Poitiers. 


M. Orion (%e classe, la Rochelle) du &° échelon (ancienneté du 
4er mars 1951) au 5 échelon à compler du 12 novembre 1952, compte 
tenu de trois mois et dix neuf jours de majoration d'ancienneté au 
titre du décret ne 24-1358, 

Mile Cohin (2e classe, Marennes), du % échelon (ancienneté du 
6 novembre 193) au 4e échelon à compter du 21 août 195), compte 
tenu de deux mois de réduetion au litre de l'année 1953 et de quinze 
jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Larivain (2° classe, Guingamp!, du 4° échelon (ancienneté du 
4er janvier 1932) au 5° échelon à compter du fer janvier 192, compte 
tenu de deux ans de bonification d'ancienneté pour services rmili- 
laires. 

M Davenel (2e classe, Pontivy), du &#* échelon (ancienneté du 
26 juin 193) an 5 échelon à compter du 90 janvier 1%55, compte 
tenu de quatre mois et vingt sept jours de alion d'ancienneté 
au titre du décret n° 54-138. 





Cour d'appel de Riom. 


Mme Rosne (2e classe, Moulins), du 3° échelon (ancienneté da 
ter octobre 1%55) au 4° échelon à compter du 1e octobre 495%, 

M. Debord (2e classe, Saïnt-Flour\, du %e échelon (ancienneté 
du 20 août 1953) au 5e échelon à compter du 5 juin 1%5, compte 
tenu de deux mois de réduction ax titre de l'année 195 et de 
quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Dezulier (tre classe, Thiers), du 3° échelon (ancienneté &u 
21 décembre 1953) au # échelon à compler du 6 août 1%5, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 193 et de 
un mois et quinze jours au titre de l'année 1954. 


Cour d'appei de Rouen. 


M. Peltier (classe principale, Rouen), du ïe éche'on (ancienne'4 
du 21 septembre 1%33) au %e éche:on à compter du 9 mai 19%, 
compte tenu de trois mois de réd'clion au titre de l'année 1%3 
et de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1%4. 

M Alembert (classe principa'e, le Havre), du 4 échelon (ancien- 
nelé du 11 novembre 1933) au o éche'on à compter du 26 sep 
tembre 1953, compte tenu de un mois et quinze jours de réduction 
au titre de l'année 1954. 

Mme Bance (2e classe, le Havre), du 1 échelon fanciennel4 
du 1» seplembre 1953) au 2° échelon à compter du 13 seplemkie 
163. 

M. Choplin {2% classe, Diepne), dn % éche'on (ancienmnelé dx 
ter octobre 153} au 3% échelon à “omp'er du 16 juillet 1%5. compte 
tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1955 et de 
quinze jours de réduclion au titre de l’année 1954. 

M. Normand (A) (2% classe, Louviers), du 2% échelon (ancien- 
nelé du ter août 190) au 3e échelon à compter du 1 janvier 1%; 
au 4e échelon à compter du 25 mars 1953, compte tenu de vin£t- 
deux jours de bonification d'ancienneté pour services militaire: 
un an un mois et trois jours de honifisation d'ancienneté au titre 
du décret no 52-1000 du 17 août 1932 et de deux mois et onze jours 
de majoration d'ancienneté an litre dun décret ne 54-13; au 5° éche- 
lon à compter du 10 février 1%5, compte tenu de un mois et 
quinze jours de réduction au titre de Fannée 1%4. 

M. Lelert (fre classe, Pont-Audemer!, du 2% échelon (ancienneté 
du fr octobre 1953) au 3% échelon à compter du fe mai 1%, 
compte tenu de (rois mois de réduction au titre de l'année 19%:3 
ci de deux mois de réduction au titre de l’année 1%. 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Brune (c'asse principale, Cour), du 4° échelon (ancienneté 
du 6 juillet 1953) au 5 échelon à compter du 21 mai 1%5, compile 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au tütre de l'année 
1H. 

M. Batmale (classe principale, Toulouse), du 4° échelon (ancien- 
nelé du 26 septembre 1953) au S%° échelon à compter du 11 sep- 
tembre 1955. compte tenu de quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1%54. 

M. Vi'espy (classe principale, Toulouse), du %° échelon (ancien- 
neté du 2% octobre 1953) au %° échelon à compter du 6 septembre 
1%5%5, compte tenu de 1 mois et quinze jours de réduction au litre 
de l'année 1554. 

Mle Seille (2e classe, Sain!-Girons), du ?% échelon (ancienneté 
du 16 mai 193%) au 3° échelon à compter du 16 mai 19%. 

Mile Fabre (2° classe, Albi), du fer échelon (ancienneté du 3 mai 
145) au 2° échelon à compler du 23 mai 1955. 

M. Chevlzoff (2 classe, Toulouse), du fe échelon 
du 22 mai 159) au 2 échelon à compter du 22 mai 1955. 

M. Mirc (fre classe, Pamiers), du 2% échelon (ancienneté du 
{er janvier 19%5:2) au 3° échelon à coinptler du 2 août 193, compte 
tenu de quatre mois et vingt-cinq jours de bonification d'’ancien- 
neté pour services militaires, quatre jours de majoration d’'ancien- 
nelé au titre du décret n° 51-13%; au 4° échelon à compiler du 
17 juin 19%55, compte tenu de un mois et quinze jours de réduction 
au titre de l’année 1954. 

6-0 &— 


{ancienneté 





Par arrèté du 15 septembre 1955, les greffiers de chambre dont 
les noms suivent sont élevés d'échelon dans les conditions fixées 
ci-dessous : 

M. Bonnaure, du 6* échelon (ancienneté du 7 août 1952) au 
7e échelon à compter du 7 août 1955. 


M. Depeyrot, du 6° échelon (ancienneté du fer janvier 19%) au 
7 échelon à compiler du 29 novembre 1952 et au & échelon à 
compter du 9 septembre 1955, compte tenu de un mois et deux 

urs de ration d'ancienneté au titre du décret ne 54-138 du 

nvier , de deux mois de réduction au titre de l’année 1%3 
e! vingt jours de réduetion a titre de l'année 1954. 

M. Tricaud, du 8e échelon (anciennel# du 12 septembre 1%!) 
au % échelon à compter du 4 août 195%, compte tenu de un mois 
et huit jours de majoration d'ancienneté au titre du décret ne 51-13 
du 28 janvier 1%4. 


—+e—+- 
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Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 14 septembre 1955, les secrétaires de parquet dont 
jes noms suivent sont élevés d'échelon dans les conditions fixées 


ci-dessous : 
Tribunal de la Seine. 


M. Coquema (% classe), du 3 échelon {ancienneté du 18 octobre 
d%% au 4 échelon à compter du 18 septembre 1%», comple tenu 
d'un mois de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Remy es (2e classe), du 3 échelon (ancienneié du 
mn août 1953) au 4 échelon à compter du 22 juillet 1%5, compte 
twnu de quinze jours de réduction au litre de l'année 154. 

Mme Durand (2° classe), du 1 échelon (ancienne:5 du 1% sep- 
tembre 195) au 2 écheïon à compler du 1° septembre 1955. 


Cour d'appel de Paris. 
(Tribunaux de province.) 


M. OQuinerd {classe principale, Pontoise), du % Cche'on (ancien- 
du ter août 1951) au 3 échelon à complèer du 7 novembre 
compte tenu de huit mois et vingt-quatre jours de majoration 
d jennelté au titre du décret n° 54-138; au 4 échelon à compter 
du 7 novembre 1954. 

M. Fevre (tre classe, Provins), du 3% échelon (anciennelé du 
°3 décembre 1953) au 4° échelon à compler du 8 août 195, compie 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1933 et de un mois 
quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Cour d'appel d'Agen. 
fanciennelé du 


1352, compile 


classe, Agen), du 3° échelon 
%) décembre 1953) au 4 échelon à compter du 5 août 

tenu mois de réduction au titre de l'année 1433 el de 
un mois el quinzæ jours de réduction au titre de l'année 1954, 


Mile Pourtet {2° 


de trois 


Cour d'appel d'Amiens. 


M Brabant ({re classe, Abbeville), du 3 échelon {anciennets du 
7 août 1953) au 4 éche:on à compter du 22 juillet 1955, compte 
fenu de quinze jours de réduction au tilre de l'année 19%54, 


Cour d'appel de Bourges. 


Mme Chichery (2e classe, Cour), du % échelon (ancienneté du 
4 décembre 195%) au 3° échelon à compter du 16 juillet 1955, 
<ompte tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1%53 
et de un mois et quinze jours de réduclion au titre de l'année 
d'6a. 

Cour d'appel de Chambéry. 


M. Berormd (fre classe, Chambéry), du 3 échelon (aneiennelé du 
23 octobre 1953) au 4e échelon à compter du 13 septembre 1955, 
compte tenu de un mois et quinze jours de rédaclion au titre de 
l'année 1953. 

! M. Vittoz (fre classe, Saint-Julien), du 3° échelon (anciennelé du 
4 août 1953) au 4° échelon à compiler du 4 août 195%. 


Cour d'appel de Dijon. 


Mme Drillien (?° classe, Autun), du ?e échelon (ancienneté du 
8 octobre 195%) au 3% échelon à compter du 23 septembre 1955, 
compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l'année 19%54. 


Cour d'appel de Douai. 


M. Delettrez (fre classe, Lille), du 3° échelon (ancienneté du 
autres 1%3) au 4 échelon à compter du 18 septembre 
"h). 
| M. Givert {classe principale, Valenciennes), du % échelon {ancien- 
nelé du 1% août 1952) au 3e échelon à compter du fer août 19%2; 
au 4° échelon à compter du 1 août 1%2 et au 5° échelon à 
Compler du fe août 1952, compte tenu de six ans de bonification 
d'ancienneté pour services militaires. 
L M. Nerrinck (2% <lasse, Avesnes), du 3 échelon (ancienneté du 
21 novembre 1953) au 4 échelon à compter du 6 juillet 19%55, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l’année 1953 et de un mois 
el quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Cour d'appel de Grenoble. 


M. Evmard (% classe, Montélimar), du 4° échelon (anrienneté 
du 20 juillet 1953) au 5° échelon à compter du 20 juillet 1%». 


Cour d'appel de Lyon. 


M. Orset (classe principale, Lyon), du 3% échelon (ancienneté du 
1= ociobre 1953) au 4% échelon à compter du 1+ octobre 1955. 

M. Pinochet {classe principale, Lyon), du 3° échelon (ancienneté 
du fer avril 1954) au 4 échelon à compter du 19 janvier 1954, compte 
tenu de un an huit mois et douze jours de bonification d'ancienneté 
Pour services militaires. 





M. Marguiron (2 classe, Lyon), du %° échelon (ancienneté du 
19 décembre 1953) au 5° é“heïon à compter du 4 août 1%», compile 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 19533 et 
de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Audinot (ire classe, Villefranche-sur£aûne), du 2° échelon 
{ancienneté dn 16 octobre 19531 : au 3e échelon à compter du 1° oclo- 
bre 1953, compte tenu de quinze jours de réduction au litre de 
l'année 1954. 

Cour d'appel de Montpellier. 


M. Raunier (classe prinripale, Cour), du $ é:helon (anciennet# 
du 5 seplembre 1953) au be échelon à compter du 29 juillet 115, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduciion au lire Qe 
l'année 1:54 

Cour d'appel de Nancy. 


M. Jalin (ire classe, Verdun), du 3e échelon (anciennetf de 
6 septembre 1953) au 4e échelon à compter du M août 152, compte 
tenu de quinze jours de réduction au titre de l'année 194. 


Cour d'appel de Nimes. 


Mlle Poulalion {% classe, Carpentras), du 3e échelon (anciennet8 
du 13 décembre 1%3) au f%° échelon À compter du 3% jutilet 19%, 
compile tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1% 
et de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 
1951. 

M. Anselme (2° cl J 
20 octobre 1933) au 3° écheion à commpler du » aout 
tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 
quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Orange), du 2? (ancienneté du 
| 1%, comple 


193 el de 


échelon 


isse, 


Cour d'appel d'Orléans. 


Tours), du ‘% échelon (ancienneté dn 
ie échelon à compter du 2% juillet 195, 
compile tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1953. 

M. Baudoin (1.) Orléans), du ?° échelon (ancienneté 
du 4 septembre 1933) au 3° échelon à compter du 19 août 19%, 
compie lenu de quinze jours de réjuction au titre de l'année 1954. 


Mlle Collet (% classe, 
25 septembre 1953) au 


{ire classe, 


Cour d'appel de Pouiers. 

M. Proust (fre classe, Saintes), du 3% échelon (ancienneté dn 
12 novembre 1953) au 4° échelon à compter du 27 septembre 195, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réducüon au litre de 
l'année 1951. 

M. Robert (G.) ({re classe, la Rochelle), du 3 échelon (ancienneté 
du 10 septembre 1953) au %e échelon à compter du 23 juillet 1%, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 
l'année 1954. 
iennes. 


Cour d'appel de 


Mle Mazson (2° classe, Brest), du 3 échelon (ancienneté dn 
15 septembre 195%) au 4° échelon à compter du 0 août 15%», 
comple tenu de quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Cour d'appel de Rouen. 
M. Bertin (F.) {classe principale, Cour), du fe fchelon (ancienneté 
du 20 octobre 19353) au #° échelon à compter du 3 seplembre 195, 
compte tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de 


l'année 1954. 
ef) @>———— "me 


Par arrêté du 15 septembre 1955, les secrélaires de parquet sla- 
giaires dont les noms suivent sont titularisés dans leur grade et 
élevés au 1er échelon de la 2° ciasse à compler des dates ci-dessous 
indiquées : 

M. Guyot (tribunal de la Seine), 1# septembre 1955, 

Mme Bosque (tribunal de Dreux), 16 septembre 1953. 

Mine Bornet (cour d'appel d'Aix), 17 septembre 1955. 

M. Lafitte (tribunal d'Angoulème), 8 septembre 1955. 

M. Houdin (tribunal de la Flèche), 16 septembre 1955, 

M. Bassand (tribunal de Pelley), 1er septembre 1955, 

M. Zervudacki (tribunal de Vienne), 3 seplembre 19%. 

es 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décret portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur, 





Reclificatif au Journal officiel du 6 août 195%: page R022, ro colonne, 
au lieu de: « Hentgen (Robert-Fdouard-Anatole-Emile), administra 
teur à la préfecture de la Seine, en retraile; 32 ans de servires 
civils et militaires », lire: « Hentgen (Robert-Edouard-Anatole- 
Emile), administrateur de classe exceptionnelle, sous-directeur hono- 
= à la préfecture de ja Seine; 32 ans de services civils el mmilÿ 
aires », 


(Le reste sans changement.) 


+ +- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arrtlé du 15 septembre 195, est prolongé pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1° décembre 1951, Je détla- 


chement de Ml: Poncin Jeannine-Marie), chancelier adjoint, 
Je échelon aupre de la résidence générale de France au Mare, 
pour exercer les fonciions de secrétaire d'administration, chargé 
d'une seclion du bureau des distinctions honorifiques. 





à ® &- 


Services extérieurs. 








Par arr du 13 septembre 1955, M. Serge Chaubet, employé de 
Chancell * échelu l'ambassade de France à Lisbonne, est 
blacé en } li de service délaché à l'administralion centrale 
du mn dre des affair étranvères, en qualité d'employé de bureau 

» € , à compler du 1er octobre 1%55, pour une période de 
cn! 

—+ 0 ©— 
Exequatur. 

L'exequatur est accordé à M. Fritz Albrecht en qualité de consul 
de su au Havre, avec juridichon sur les départements du Cal- 
vales, de 1 Lure, de la Manche, de l'Orne et de la Seine-Maritime. 

—— 2} @ @— — 

L'exequalur est accordé à M. John Stanley Cumpston, en qualité 
de consul d'A tral à Noutnda, avec jursdiclion sur la Nouvelie- 
Lalcdome el dé; la 

—————00 

L'execaquatur est accordé À M. Marcel Kraïner., en qualité de consnl 
d'Autriche à Papeete (Tahiti), avec juridiction sur les territoires de 
11 l français t OCcranre. 

L'exequatur est accordé à M. Adolfo Martin Gamero, en qualité de 
consul d'Espagne à Pau, avec juridiction sur le département du 
Gers el les districts administratifs de Pau, Oloron, Sainte-Marie et 
Mau! dans le département des Basses-Pyréntes. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 septembre 1955 fixant la date d'ouverture de ta 
- - vase session des conseils généraux d'Algérie pour l'année 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le decret du 23 septembre 1875 sur les conseils généraux d'Al- 
gere el les lexles subséquents, notamment les décrets du 7 juillet 


aus et du 28 août 19,6: 
Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, 
Décrète : 
Art, 17, — La date d'ouverture de la deuxième session des conseils 
ge mg d'Algérie est reportée, pour l'année 1955, au lundi 17 octo- 
re de ladile année, Celle deuxième session à une durée maximum 
d Ua FHuIS, 
art. 2 Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
Fs nt décret, qui sera publié au Journal offiriel de la Répubiique 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 15 septembre 1955, 
N : ; EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY, 





++ 


Approbation d'une délibération 
du conseil municipal de Boulazac (Dordogne). 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 15 septembre 1955 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Boulazac 
(Dordogne), décidant d'apposer dans un des vestibules du groupe 
scolaire de cetle commune, une plaque commémorative mention- 
nant les noms du maire, des adjoints, des conseillers municipaux 
ainsi que celui de M. Laflargue, architecte. . 

—*+ © ©— 





Nomination d'un avocat du ministère de l'intérieur. 
Par arrôlé du 12 septembre 1955, Me Yves Roch, avocat À la cour 
d'appel de Paris, est nommé avocat du ministère de l'intérieur, 
© © &—— 








— 


Administration prefectorale. 





Par arrôté du 15 septembre 1955, M. Sudre (André), chef de 
cabinet de préfet, sous-préfet de Je classe à compler du 20 mai 1%,5, 
est placé dans la position de service détaché afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de chef adjoint du cabinel du secrétaire 
général de la préfecture de police. 

Le présent arsèté aura effet pendant une période de cinq années 
au maximun à compler du {+ septembre 1954. 


—+e+- 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrété du 15 septembre 1955, M. Esnault (Jacques), commis 
de 4° échelon (préfeclure du Loiret), est plaré en posilion de service 
détaché, pour une durée de cinq ans, à compler du 17 août 1%, 
auprès de l'office départemental d'habilations à loyer modéré pour 
exercer les fonctions de commis. 


— —# 9 D——————— 


Par arrété du 15 septembre 1955, Mme Truc (Simone), commis 
de % échelon à la préfecture des Alpes-Maritimes, est placée en 
position de service détaché, pour une durée d'un an, à compter du 
fer juillet 1955, auprès de l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, pour exercer les fonctions d'adjoint adiministralif de 


% échelon. 
—————@ @ &—— 


Rectificatif an Journal officiel dun 16 juillet 1955: page 708, 
% colonne, 6: ligne, au lieu de: « Par arrêté du 9 juillet 145, 
M. Nalgras (André) », lire: « Par arrèlé du 9 juillet 1955, M. Malgras 
(André) ». 

6 S— -———————  — 
nn. d 





Sûreté n:tionale. 





Par arrêté du 13 septembre 1955, M. Bruneleau (André), commis- 
saire de la sûreté nationale de 8° échelon à la direction genérale 
de la sûreté nationale, est placé en position de détachement aupres 
du ministre des affaires marocaines et tunisiennes (Maroc) en la 
méme qualité, pour une période d'un an, à compter du 1% mai 


1,0%. 
— 6 D — - —— 


Par arrêté du 15 septembre 1955, le gardien de la paix Verne 
(Pierre), de la sûreté nationale à Gap, est détaché auprès du 
résident général de France à Tunis, en qualité d'inspecteur « 
police mobile ou spéciale stagiaire, pour une durée d'un an, à 
compter du 1e octobre 1954. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret autorisant la Société nationale d'études et de constructions 
de moteurs d'aviation à souscrire une participation complémen- 
taire au capital de la Société nouvelle de fabrication aéronautique. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1955: paze 917 
article 4er, au lieu de: « soixante-quinze miile francs », Lre: 
« soixante-quinze millions » (le reste sans changement). , 


- + @ &- 





Transferts de crédits, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 9 de la loi n° 51-651 du 2% mai 1951 relalive au 
développement des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 4951 (défense nalio- 
nale) ; 

Vu la loi ne 51-1312 du 231 décembre 1954 relative au dével ?- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 19%%5 (Il: Avia- 
tion <vile et commerciale) ; 

Vu la loi ne 55-1044 du 6 août 1955 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nabo- 
nale et des forces armées pour les exercices + et 12%, 


Arrètent: 


Art. fe, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts, pour l'exercice 195%, au ministre de la défense 
nationale et des forces armées (section commune) par Ja loi 
ne 55-1044 du 6 août 195, une autlerisalion de programme et un 
crédit de payement d'un montant de 26.880.000 F sont définili- 
vement annulés, conformément à l'état A annexé au présent arrèle. 





et 


LFS 


_ 


58-9 





eg Ste 
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Art. 2 — Il est ouvert au ministre Fes travaux publies, des 
transports et du tourisme (II: Aviation «ji ét commerciale) 
en addition aux autorisalions de programme et aux crédits de paye- 
ment ouverts par la loi ne 51-19 du 31 décembre 1%i et par 
des textes spéciaux, une autorisation de prozramme et un credit 
de payement d'um montant de 26.8-0.000 F, répartis par chapitre 
conformément à l'état B annexé au présent arrêté 

art. 9% — Le directenr des services financiers et des pregrammes 
au tuinistère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des finamces et des affaires éca 





nomiques sont chargés, chacun en ce qui le conrel 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Bépuhiique français. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1955. 
Pour je ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délésalion 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABÉ. 
rour le secrétaire J'Elat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégati 
Le diecteur du budget, 
ROGER GORTZE, 





Etat A. — Tableau des nutorisations de programme et des 
créts de payement ennulés sur l'erercice 195 au budget 
de la defense nationale et des forces armées. s 











= VUTORISA- | CRÉDITS 
= TIONS 

ë LIBELLÉ DU CHAPITRE de de 
= programme payement 
- | innulées annulés, 





Milliers de frames. 
Défense nationale 
SECTION COMMUXE 

Trrne V, — ECUIPEMEXT 


partie. — Infrastructure O0. T. A. N 





55-82 | Infrastructure in'eralliée, — Acquisi- 
(art. 5 | RO PT PR 26.880 26.S80 














Etat B. —— Tableau des autorisations de programme el des 
crédits de payement ouverts sur l'exercice 1955 au budget 
du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (IL Avialion civile et commerciale). 


JOURNAL OFFIC TEL DE LA REPU BLIQU E FRANÇ AISE 9271 








. : 
£ AUTORISA- | CRéDITs 
æ TIONS p 
= LIBELLÉ DU CHAPITRE de x 
= programme payement 
O accordéez, accordés 





mm - — — 


Milliers de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


IL — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


Terme V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 





x partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


559 | Travaux et installa!ions effectués dans 
la métropole pour le compte d'autres 
départements ministériels (acquisi 
tions immobilières, travaux, fourni- 
tures, main-d’o uvre, étude et surveil- 
lance) REMISE ET sise séééee 11.500 11.00 


&e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


58-92 | Travaux et installations effectués hors 
de la métropole pour le compte d'au- 
tres départements ministéréels (acqui- 
sitions immobilières, travaux, fourni- 
tures, main-d'œuvre et surveillance). 12.380 12.280 


Total pour l'état B.............. %. 880 26.880 




















nn 





Le ministre de la défense paltior alte et des forres armrées et le 


secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 9 de la oi no 35145 du 24 mai 1451 relative au 
développement des cdits affectés aux dépenses mililaires de fomc- 
tionneineut et d'équipement pour l'exercico 1991 (défense nalio- 
nale) ; 


Vu Ja loi no 31-1312 du 21 décembre 1954 relative au dévelop- 
lil ffect IX d nses du ministère des travaux 


nent « s CM AS dit LEE. 
| iblics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1909 (Il: Avia- 
tion civie el commerciale) ; 

Vu la loi no 33-1044 du 6 août 1953 relative an développement 
des crédits allectés aux dépenses du ministère de la défense nalio- 


nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1%6, 


Arrêètent : 


Art. fer. — Sur les crédits de payement ouverts au ministère 
de la défense nationale et des forces armées, pour l'exercice 19%59, 
par la loi n° 55-1044 du 6 août 1%, un erédit de payement de 
90 inillions de francs est définitivement annulé au titre du cCha- 
pitre 5581: « Infrastrucluré interalliée, — Travaux » (article 9: 
Marine, paragraphe 2: Aéronavale) de Ja section commune du 


budzet de la défense naliona;e 


Art. 2 — Il est ouvert au ministre des travaux publics, deg 
transports et du tourisme (I: Aviation civile et commerciale), 
en addition aux crédits de payement ouverts par la loi ne 51-1312 
du 31 décembre 1954 et par eu s textes spéciaux, un crédit de paye- 


ment de 30 millions de franes applicable au chapitre 55-92: « Tra- 
vaux et installations effec iné lans la métropole pour le compte 
d'autres départements ministé riets (acquisitions immobilières, tra- 
vaux, fournitures, main-d'œuvre, élude et surveillance) ». 


Art. % — Le directeur des services financiers et des programmes 


au vmini<tére de la défense nationale et des forces armées et 16 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires €co- 
nomiques s nt chargés, hacun en e qui le concerne, de l'exé- 


cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 14 seplembre 1955. 
Pour le ministre de la léfense nationale 
et des forces armées et par dé lé salon ; 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABK, 
Pour le secrétaire d'Ft \ux finances 
et aux afuires économiques et par délegation: 
Le directeur du budget, 
ROGERN GOFTZE, 





Administration centrale de la guerre, 





Par arrêté du 135 septembre 1955, M. Mestraud (Gérard), élève 
de la promotion Albert-Thoma: de l'école nationale d'administra- 
tion, est nommé à l'emploi d'administrateur civil 4 
jer échejon (adjoint) à l'administration centrale du ministère de la 
délense nalionale et des forces armées terre) el liluiarisé dans 
le grade correspondant, à compter du le août 1955. 


—— —+0 — — 


, 
» v'asse 


Par arrèlté du 15 septembre 195%, Mile Vergne (Angèle), adjoint 
administratif, w° échelon, à l'admiustralion centrale de la guerre, 
est déiarhée dans le cadre des commis administralufs des services 
extérieurs du ministère de !a défense nationale et des forces armées 
(serviee de l'intendauce), à compter du 4° janvier 1955, pour une 
période de cinq ans. 


Par arrêlé du 15 septembre 1955, M. Bui-The-Tich, azent de burean 
de 5% classe du cadre complémentaire du ministère de la défense 
nationa'e, est délaché, pour la période du fr juiflet 149%0 au 21 dé 
cernbre. 1950, dans le cadre des employés de bureau recrutés sur 


' 


contra! de ce même ministère (régularisalion 


—— ———————* € + 





Administration centrale de la marine. 





Par arrêté du 15 septembre 1955, M. Rrochard Jenn-Marcel) 
secrétaire d'administration de 2 classe, 2e échelon, de l'adminis ra 
tion centrale de la marine, est détaché au ministère du travail 
et de la sécurité sociale, en quali d'inspecteur du travail sta- 
giaire, pour une périvde d'un an à mpler du 13 juin 1955, dans 
les conditions fixées par la loi du 19 octobre 1916, ar e 99, para- 
*. J'ALL D 

















——— 
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Constructions et armes navales. Liste des véhicules réformés ou de types non contervés susceptibles 
d'être rétrocédés à leurs anciens propriétaires. 
——— - 
Par orrtté du taire d'Etat à la défense et eux forces 
art en date du 21 août 1955, les avancernents d'échelon, concé- : NU x 
dés par les arrêtés ministériels des 12 novembre 1952, 19 août 1953, NUMERO | GExRE | MARQUE TYPE SUR. | Rue 
© novembre 1% %, juillet 1951 et 6 octubre 1954, aux secrétaires d'ordre matricule de châssis. 
administratifs désignes chaprés, sunt annulés et remplacés <omine 
&uil 
a) Secrétaires administratifs de tre classe. En compte à la direction mer vus de la 3° région militaire, 
SIM. Scaviner (Francois), 4 échelon dn 230 seplembre 1953, 1 v. LL Citroën. 11 B. L. 100764 107066 
Ledu (Lou ie échelon du 29% octobre 1955 2 ., à Citroën. 7/11 CV, \ 100451 20425 
Le Ga Marcel), 3 échelon du 4 avr: 1953, 4° échelon du 3 rE Citroën. 11 B. L. 100267 406207 
à avril 1%55 n V. L Citroun. 11 B. L. 107718 413909 
Le Brun (Henri), 3 échelon du 14 février 1953, %e échelon du He v, Citroën. 11 B. 1049-0 16300 
ta février 1955 mn V. L. Citroën. 11 B. L. 101719 360571 
Naga (lenri), 2 échelon du 2% novembre 1952, 3° échelon du 7 V. L. Citroën. 16 1110% 215907 
ä nvembre 1%: 
En compte à la direction du matériel des troupes du Maroc, Rabat, 
Secret nrt 14 ninastr utifs de - classe. 8 Y. 4 Chevrolet. MCSEO 29 152958 | 8708 
: . 21e : : 9 Vs Le Citroun. 11 B. L. 107993 51022 
M. Penn € | re AA | nm du fer octobre 1941, reil quat de majn- ‘0 ve L Citroën. 15/6 0204:"> 706816 
ra jui nois 6 jours, Se ‘rélaire administratif de re k lasse, it V. L. Citroën. 11 BL 109930 425802 
ter dche;on du 27 juin 19%%%, reliquat de majorat.ons: 2 mois 12 V. L. Citroën. ii B. L. 114447 440494 
v ours 13 V. L. Peugert. 202 102379 865237 
. din ne midi d 14 V. L. Ford. V. 8. 48 152296 4110069 
Les avancerments er classe concédés par les arrêtés ministériels 
des 19 août 1008 el 4 mai 1935 aux agents administralifs désignés re | 
craprèes sont annulés et remplacés comme suil: 


MM. Chazalviel (Gilbert), azent administratif de 1re classe du 1° jan- 
ver Wow, rellquat de majoralions: 10 jours. 
Pelassy (Louis), agent administratif de 2e classe du 18 juin 1902. 


Les avancements concédés par le présent arrélé donneront lieu 
à rappel de traitement. 


— 0 - ————— 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 15 septembre 1955, Mme veuve Bouche, née Ollivier 
(Jeanne), empiovée de Vureau, 6° échelon, du ministère de la 
défense nationale et des forces armées (guerre), direction centra:e 
de l'intendance, est détachée pour la période du 11 novembre 1953 
au % novembre 1%53 inclus, auprès du ministère de l'intérieur, pour 


exercer les fonctions de son grade à la préfecture des Côtes-du-Nord 
à Saunt-breuc (renouvellement). 
és 








Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrôté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées (marine) en date du 12 septembre 1%, sont promus: 


(Pour compler du ler novembre 1955.) 
Au grade de technicien d'études et d« fabrications du % échelon. 


] M. Ducamp (J.), technic'en d'études et de fabrications du 4e éche- 
MX, 


(Pour compter du 30 novembre 1955). 
Au grade de technicien d'études et de fabrications du &° échelon. 
M. Guittet (A.), technicien d'études et de fabricaticns du 3° éche- 
Pour compter du 1er décermbre 1955.) 
Au grade de technicien d'études et de [abrications du % échelon. 


M. Ferrin-Waldemer (A.), technicien d'études et de fabrications 
du # échelon. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 août 1955. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 7 septembre 1955: page 6%, 
2 colonne, Pour servir dans les cadres, 4e Embarquement à partir 
du 25 novembre 1%5%, Infanlerie coloniale, Adjudant, au lieu de: 
« Rayer: Durand (Raymond), 5e R. M., BH. E. comptalMie », lire: 
e Rayer: Bubard (Phidelin-Rent), 5 R. M., B. E. comptable » (le 
reste sans changement). 








ee 
































MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 19 septembre 1955 portant nomination du chef de la 
comntabilité générale, agent comptable des mines domaniales de 
potasse d'Alsace. 





Paf décret en date du 19 septembre 195, M. Vernier (Jean-Mare- 
Amans), trésorierpayeur général de Meurthe-et-Moselle, en service 
détaché, est nommé chef de la comptabilité générale, agent eomp- 
labie des mines domanialcs de potasse d'Alsace, en remplacement 
de, M. Bouton, décédé, 

VX. Vernier percevra au titre de son emploi une rémunéralion 
égale au montant du traitement et des indemnités alioués à un 
directeur des mines domaniales de potasse d'Alsace ressortissant à 
la catégorie C. 





—+ 0 + 


Conseil supérieur de la comptabilité. 





Par arrété du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date du 5 sep- 
tembre 1955, M. Cibert (André) est nommé membre du conseil 
supérieur de la comptabilité, en remplacement de M. Martin 
(Alphonse), décédé. 





0-6 &- 


Inspection générale des finances. 





Par arrété en date du 19 septembre 1%55, MM. Dumas (Georges) et 
La-arrière (Philippe), inspecteurs des finances de 3° classe, ont été 
nommés inspecteurs des finances de 2 ciasse, à compter du {+ octo- 
bre 1%9. 





+08— 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 15 septembre 1955, Mme Bissonnier (Paulette), 
adjoint administratif de 2° échelon à l'administration centrale des 
finances, est placée en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans auprès de la régie autonome des transports pari- 
siens. 


Le présent arrêté a son eflet à compter du 1e janvier 1955, 
-60+- 








Contrôle des assurances. 


Par arrêté du 15 septembre 19%5, M. Richard (Jacques), commis 
saire contrôleur adjoint des assurances de 2 classe au ministère 
des finances, est placé en service détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans auprès de la Compagnie d'assurances générales 
contre l'incendie et jes explosions, en vue d'y exercer des fonctions 
de direction, 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 16 août 1955, 








+0. 
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Enregistrement et domaines. 





Par arrêté en date du 15 septembre 1955, M. Geny (Guy), fnspec- 
teur de {re classe de l'enregistrement et des domaines, en service 
détaché auprès du ministère des affaires marocaines et trnisiennes, 
our servir au Maroc, a été maintenu dans celle position pour 
une nouvelle période de cinq ans à compter du 10 mars 1955. 


———— OS ®— ———— 


Par arrêlé en date du 15 septembre 1955, M. Hedue (Joseph), 
inspecteur principal de {re classe de l'enregistrement et des demai- 
nes, en service détaché auprès du ministère de la France d'outre- 
mer pour servir en Afrique occidenta'e française, à été maintenu 
dane cette position pour une nouvelle période de cinq ans à compter 


du 2? octobre 1951. 
———@ @ $——— 


Par arrêté en date du 15 septembre 1955, les agents de l'enre- 
gistrement et des domaines dont les noms suivent, ont été main 
tenus en service détaché auprès de l'office des changes pour t@ne 
nouvelle période de cinq ans: 


(A compter du 22 octobre 196.) 


MM. Pinon (Marie-Georges), inspecteur principai de fre classe, 
Amayon (Henri), inspecteur principal de fre classe, 
Bres (Jean), inspecteur principal de 2e classe. 
Dupuch (Marcel), inspecteur principal de 3 classe, 
Rieusset (Jean), inspecteur princ:pal de 3% classe, 


(A compler du 22 octobre 1951.) 


MM. Pinon ({Marie-Georges), expert fiscal d'Etat. 
Amayon (Henri), inspecteur principal de fre classe, 
Bres (Jean), inspecteur principal de fre classe. 
Dupuch (Marcel), inspecteur principal de 2e classe, 
Rieusset (Jean), inspecteur principal de 2e claste, 


+e.+— 





Services extérieurs du Trésor. 





Dar arrété en date du 13 septembre 1955, M. Aubergier (Roger), 
chef de service du Trésor de fre classe, 2e échelon, a été placé, pour 
une durée maximum de cinq ans à compter du 15 avril 1954, 
en service détaché auprès du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre en qualité d'agent comptable de l'office 
départemental de la Seine des anciens combattants et victimes de 


guerre. 
——@ @ &- 


Par arrêté en date du 15 septembre 1955, Mme Bernes (Germaine) 
agent principal de recouvrement du Trésor de 2° échelon, a été 
placée, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
PAPE 1955, en service détaché auprès dn gouverneur général de 

Aigèrie pour servir au Commissariat à la reconstructio >s régions 
sinistrées du Cheliff. sat ai 


— 2 — 


Par arrêté en date du 15 septembre 1955. M. Flament (Henri) 
azent de recouvrement du Trésor de 4° échelon, a été placé en se- 
vice délaché en qualité de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Brienns-le-Chôteau, pour ne périxde maximum de cinq ans, à 
c<cmpler du 16 décembre 1954, ; 


Par arrêté en date du 15 septembre 1955, Ms Guerin (Pierre), agent 
de recouvrement du Trésor de 4e échelon, a été p'acé en service 
détaché en qualité de commis principal à l’hôpital-hospice de Millau 
pour une période maximum de einq ans, à compter du 7 avril 1955. : 


—+0 2 — 


Par arrêté en date du 15 septembre 1955, M. Laot (Marcel), agent 
de recouvrement du Trésor de #° écheïon, est placé, pour une période 
Iaximum de cinq ans, à compter du ler janvier 1951, en service 
d laché auprès de l’administralion centraie des finances (direction 
de la comptabilité publique). 


———68 + 


Par arrêté en date du 15 septembre 1955, M. Le Port (Joseph) 
contrôleuf du Trésor de Ge échelon, à été placé, pour une période 
Inaximum de cinq ans, à compter du 13 décembre 1954, en service 
déiaché auprès du ministère de l'agricu:ture pour exercer des fonc- 
lions à l'agence complabie de l'institut natjonal de la recherche 


agronomique. 
— 6 6— 





Par arrêté en date du 15 septembre 1955, M. Perrot (Chartes). per- 
cepleur hors classe, en service détaché auprès de la direction du 
Trésor pour excreer des fonctions à la trésorerie aux armées, est 
Inaintenu dans cette position pour une nouvelle période de deux ans 
à compter du 31 mars 1955. “ 


— —+.+- 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 19 septembre 1955 reportant pour l'année 1955 la dat® 
d'ouverture de la deuxième session ordinaire dite « session budge- 
taire » de l'assemblée territoriale du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2376 du 23 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative au Cameroun, et spéciascment sun afti- 
cie 24 (1er alinéa); 

Vu la loi ne 52-130 du G février 1952 relalive à la ‘orinatinn des 
assemblées de groupe et des assemb'ées locales d'Afrique occiden- 
tale francaise, du Togo, d'Afrique équatoriale française, du Caime- 
roun et de Madagascar, 


Décrète : 

Art. fer, — A titre exceptionnel, la deuxième session ordiuaire 
dite « session budgétaire » de l'assemblée territoriale du Cameroun 
s'ouvrira pour l'année 1955, entre le 16 octobre et le 16 novembre. 

art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiuiel 
de la République française, au Journal officiel du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outr+:iner, 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIÈURE-HENRI JEITGEN. 


+02— 





Fixation de l'heure légale dans les iles Saint-Pierre et Miquelon, 


Par arrêté du ministre de la France d'oulre mer en date du 9 sep- 
tembre 1955: 

Ï. — Dans les îles Saint-Pierre et Mique!on l'heure légaie est fixée 
comme suit: 

fo Du deuxième dimanche d'avril au dernier dimanche d'octobre 
exclu, l'heure légale est l'heure de temps mo:en civil du méridien 
de Greenwich retardée de trois heures; 

2e bu dernier dimanche d'octobre au deuxième dimanche d'avril 
excin, l'heure légale est l'heure de temps moyen civil du méridien 
de Greenwich retardée de quatre heures, 

I. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 
au présent arrêté, et notamment l'arrêté du 26 novembre 148 
purlänt fixalion de l'heure légale dans les jies Saint-Pierre el 
Miquelon. 





+0 


Administrateurs, 


Par arrêté du 15 septembre 1955, M. Durand (Jacques), adminis- 
traleur adjoint, 4e échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans 
la position de ærvice détaché: 1° du {°r févriez: au 31 mars 1955 
auprès du ministère de l'éducation nationale pour servir en qualité 
d'alïministrateur civil; 2e à compter du ter avril 1955 et pour une 
durée de un an auprès du ministère de la reconstruction et du 
logement, afin d'y efleciuer un stage probaloire en vue de sa titu- 
larisation éventuelle dans le corps de l'inspection générale de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


a ———— 3 © ———— 


Par arrêté du 135 septembre 1955, M. Pham Dang Cao (Pierre), 
administrateur, 2e échelon, de la France d'outre-mer, est placé en 
position de service délaché auprès de Ha caisse de retraites de la 
krance d'outre-mer pour une période de trois ans au InaxiMmum, à 
compter du 20 juin 1955, pour servir en qualité d'adininistrateur au 
bureau de liquidation et de concession de pensions, 

I est mis fin, à la date du 19 juin 1955, au détachement de 
M. Thomas (Henri), administrateur, 3e échelon, de la France d’outre- 
ineér, aunrès de la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 
2 Thomas est réintégré dans les cadres pour compter du 2 juin 
Goo. 





ÿ @ 


Agriculture. 





Par arrêté du 15 septembre 1955, M. Biard (Jean), fnspecteu? 
général, 3 échelon, de l'agriculture de la France d'outre-mer, est 
placé, sur Sa dermarde, dans la posilion de détachement pour une 
durée d'un an, à compler du 2% avril 195, auprès du ministre des 
ailaires étrangères, en vue de servir auprès de l'Organisation des 
Nalions Unies pour l'alimentation et l'agriculture en qualité d'expert 
conseil en agronomie au Brésil au‘titre de l'assistance terhnique, 


he. D 
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Par arrèl: ju 15 seple mbre 1955: 

M 1 re (Léonida ig eur de fre classe, %*° échelon, d'agri- 
cullure d \ bi e d'outre-mer, en position de servie délaché 
aupr: te l'office de la recherche scientliliqme et technique outre- 
gmer, est réimtégré dan on cadre pour compter du 4 mai 1550, 

M. devequu Léonbias), ingénieur de re classe, # é'he;on, d 1gri- 
eu F1 » d'outre-mer, est plaré, su a demande, dans 
la lét ement auvrès du mimistre des affaires étran- 
gér v lé le sers inrèés de l'Organisation dk Nalions Lnies 
pour entation et lag ilture au cours d'une mrission d'expert 
en cullure cotonniètre organisée en A'ghanistan au titre de l'assis- 
jance te ique ; 

Ce détachement, consenti pour une durée d'un an, prend ellet le 
B mai 1% ; 

+0 
Eaux et forêts, 
Par arrété du 15 septembre 1955, M. Gachot (René), inspecteur 


principal, te échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
est maintenu, sur sa demande, dans la position de détachement 
pour une durée de deux ans, à compter du 18 novembre 1954. auprès 
du ministre des allaires étrangères, pour servir auprès de l'Organi- 
sation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricullure en vue 
de poursuivre une mission d'étude pour le développement d'une 
industrie forestière dans le bassin de l'Amazone au Brésil. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur. 


Par arrèlés en date du 1° septembre 1955: 


M. Glangeaud, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Besançon, est nommé, à compiler du 1° octmbre 1%55, maitre de 
conférences de géographie physique et géologie dynamique à Ja 
faculté des sciences de l'université de Paris (remplacement de 
M. Bourcart). 


M. Termier, professeur à la faculté des sciences de l'université 
d'Alger, est nommé, à compter du f” octobre 1%5, maitre de 
conférences de paléontologie stratigraphiqne à la faculté des sciences 
de l'université de Paris (remplacement numérique de M. Soulairac). 


M. Livel, maître de conférences à la faculté des lettres de l’uni- 
versité de Nancy, est nommé, à compter du ter octobre 1955, maitre 
de conférences d'histoire moderne à la faculté des lettres de l'uni- 
1 de Stsasbourg, en remplacement de M. Mousnier, nommé à 
'aris. 


M. Geneves, assistant à la faculté des sciences de l'université de 
Paris, inserit sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de tra- 
vaux, est nommé, à compter du ter octobre 1954, chef de travaux 
de hotanique à ladite faculté et titularisé dans le grade corres- 
pondant. 


—@ © +- » 





Par orrèlé en date du 2? septembre 195, M. Guillemin, licencié 
ès sciences, inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de 
travaux, est nommé, à compler du fer jamvier 1%w, chef de travaux 
Stagiaire de minéralogie et cristographie à la faculté des sciences de 
l'universilé de Paris. 





+ © © 


Liste par école et par ordre de mérite des candidats 
ayant oblenu le diplôme d'enseignement commercial supérieur. 
(Session juin 1%5.) 





Ecole supérieure de commerce d'Alger. 


MM. Causse (André), Lagarrigue (Jean-Paul), Quemoun (Jean- 
Pierre), Guerido (Robert), Stora (Gérard), Achin (Lucien), Coude 
(Yves), Delenne (Guy), Massa (Casimir), Dovellos (Efstratios), Kes- 
sler (llenri), Selva (Henri), Dermarest (Michel), Mlle Anglade 
(Hétène), MM. Jeanningros (Jean), Fuxa (Jacques), Strauss (Robert), 
Mlle Grima (Arlette), MM. Butor (Roger), Richardi (Bernard), Caces 
{Melchior , Miles Granier (Danielle), vesque (Georgelte), M. Stora 
Alain). 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaurx. 


MM. Coste (Michel), Perusat (Alain), Babaloyne (Jean-Marie), Cres- 
cent (Guy), Lartigue (jean), Balaguero (Robert), Duprat (Jean- 
Jacques), Neau (Jean), Mes Delrex (Claudine), Rat (Denise), 
MM. Gracies (Jacques), Dourneau (André), Lataste (François), Joi- 
gneau (Paul), Magendie (Gilbert), Landelle (Jacques), Ratabout 





(Michel). Dourthe (Georges), Jourdet (Jacques), Mile Dufort (FF; 
rence), MM. Dbufourg Bernard), Vry (Jean-Jacques), Furet (Georges, 
Mile Marsillac (Renée), MM. Nouaille (Michel), Donamaria-Err 
(Raphaël), Mange (Maurice), Larrieu (Michel), Mlies Saux (Yvette 
Faur (Monique), Querandeau (Reine), Julien (Marie-Madelein: 
M. Mordes (Claude), Miles Vidalies (Jeannine), Cabos (Jeanine,, 
MM. Maurel (Guy), Secousse (Yves), Faucard (Jean-Claude), Faure 
(Bertrand), Miles Etchartaberry (Marie-Thérèse), Mossion (Michèle), 
M. Cazade (Claude), Mlle Rossard (Annie). 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


Milles Charmillon (Solange), Mogenet (Jacqueline), Chollet (Chan- 
tal), Orillon (Madeleine), M. Grand (Pierre), Milles Jardel (Em: 
lienne), Fourthin (Jacqueline), Nezet (Michelle), Brandt (Liliane), 
M. Abegg (Daniel), Mile Lamoine (Suzy), MM. Berlande (Andre), 
Rordas (Daniel-Adrien), Miles Durasnel (simone), Foulquie (Simone 
Briquet (Yvette), MM. Fromion (Guy), Degeorges (Roger), Miles M: 
quet (Ændrée), Vielle (Charlotte), Jonany (Andrée), MM. Colline 
(Michel), Docher (Henry), Mlle Citon (Paulette), MM. Moreaux (Gu\, 
Gedeneche (André), Vernière (Maurice), Mlle Montel (Anne-Marie, 
MM. Renon (Bernard), Million (Daniel), Breuil (Aimé), Richard 
(Claude). 


Ecole supérieure de commerce de Dijon. 


M. Charles (Paul), Mlle Roy (Francoise), M. Roussolte (Miche, 
Mile Durupt (Michelle), MM. Nguyen Van Thuan, Nguyen Anh Vu, 
Richet (Michel), Chevassus (Jean-François). 


Ecole supérieure de commerce du Havre. 


MM. Touchard (Michel), Domeon (Jean), Frilley (Pierre), Mlle Bor- 
gat (Micheline), M. Genne (Jacques), Mlle Amouretlle (Marie-Fran 
soise). M. Lefaucheur (Claude), Mile Prudhon (Evelyne), MM. Dares 
Roger), Cottard (Bernard), Henry (Maurice), Chesrel Log. 
Mile Ducios (Jacqueline), MM. Sireul (Jacques), Thireau (Er, 
Lejeune (Jean). 


Ecole supérieure de commerce de Lille. 


M. Buffin (René), Miles Mullier (Annie), Labligeois (Colette), 
MM. Desrurmaux (Pierre), Dhainaut (Raymond), Milles Noël (Marie 
Thérèse), Le Garrec (Françoise), MM. Thulliez (Serge), Lehouc 
(Jean-Paul), Bombeke (Paul), Longues (Jean), Collet (Philippe 
Dewavrin (Gérard), Lefebvre (Bernard), Toffart (Claude), Rogie: 
(Samuel}, Defossez (Jacques), Dujardin ro 7 Mile Monginoux 
(Marie-Françoise), MM. Ducret (Jean-Paul), Darcas (Jean-Marie, 
Lietard (Paul), Mathieu (Jacques), Longfils (Jacques), de Coure; 
(Paul), Hubert (Jacques), Dupont (Xavier), Hequette (Didier). Maz: 
reeuw (Paul), Bouchery (Marc), Beyens (Jean-Pierre), Mile Bossu: 
(Michèle), MM. Lecocq (Robert}, Hurez (Osear), Woitrain (Modeste , 
Levert (Claude), Lemaire (Pierre), Struvve (Fernand). Wion (Jac- 
ques), Bellenguez (Bernard), Morel (Marc), Brisoux (Gérard), Sou- 
lez (Francis), Miles Grandhomme (Danièle), Mervaillie (Monique) 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


M. Bernard (Jean), Mlle Counil (Janine), MM. Junca (André), 
Damon (Bernard), Mestre (Gabriel), Omerin (Gabriel), Lapresle 
(Marc), Mlle Aïltadiil (Consol), MM. Poncet (Jean), Morat (Fran- 
cois), Fevre François), Lefebvre (Jacques), Balme (Michel), Treppoz 
(Philippe), Miachon (Robert), Salomon (Roger), Linder (André), 
Miles Garde (Jeannine), Combe (Mathilde), MM. Henry (Claude), 
Lauth (Jacques), Pignon (Jean), Dubant (Jean-Pol), Rivoire (André), 
Boyer (Pierre), Delduvrier (Xavier), Venot (Charles), Blaison 
(Michel), Mile Lerisse (Colelte), MM. Balas (Sléphane), Marion 
(Robert), Ruhoff (Albert), Girod (Claude), Coumert (Michel), Favre 
(Bernard), Stahel (Roger), Bouillin (Jean-Paul), Auroux (Louis), 
Mile Ruhof (Geneviève), MM. Afreshe (Lucien), de Montgrand 
(Guy), Le Guyader (Bernard), Mlle Guichard (Claude), MM. Anne- 
quin (Bernard), Buisson (Gérard), Milles Trevilly (Jeannine), Chatal 
Lucette), Mme Baghdadi (Anne-Marie), MM. Chollier (Avil), Fave 

rre), Fulchiron (Michel), Astulfoni (Paul), Mlle Royon (Cathe- 
rinette), MM. Pupier (Jean), Cazalet {Henri), Lazard (Guy). 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


M. Druneton (Alain), Mlle Bacei (Arlette), MM, Brun (Robert), 
Jourdain :Jean-Lows), M'ie Ma'apert (Evelyne), M. Parfait (Jacques), 
Miles Dussères (Joselle), Glusti (France), MM. de Gasquet {4ndré), 
Roux (Danie!}, Bucelle (François), Bertrané (Roger), Germain (Paul), 
Gainnier (Robert), Boyer (Francis), Sarda (Pierre), Laluyaux (Pierre), 
Mothe (Jean-Paul), Giraud (François), Malbrancq (Alain), Vieil (Ber- 
nard), Rostaing-Echerpet (Jacques), Barthelemy (Michel), Billeaud 
(Claude), de Carmantrand (J1cques), Lesourd (Guy). 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


MM. Ousset (Jean). Rigal (Michel), Mlle Privat (Monique), 
MM, Garriga (Joacnim), Ghoui!a-Houri (David). 
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Ecole supériure de commerce de Nantes. 


M. Aronde! (François), Mme Rigo'et (Monique), Mlle Touze (Jean- 
nine), MM. Mattmann ‘hoger), Tran‘hand (Raymond), Cochou 
(Robert), Mile Le Pogam (Yvonne), MM, Pingeot (Bernard), Urvoas 
(Georges, Philouze (Raymond), Mile Touya (Eliane), M. Le Tenou 
(Robert), Mile Ceschia (Roberta), MM. Fresnais (Michel), de Perier 
(Philippe', Bouyer (Pierre), Mle Auiret (Monique), M, Froment 
(Jean-Yves), Mie Carzunei (Marie-Louise), M. Bureau (Dominique). 


Ecole supéricure de commerce de Pañs. 


e }, icci (Jean- 
Claude), Thierry (Patrick). Rapaccioli (Michel), Julien (Jean-Claude), 
Guard (Guy), Rouzeau Roger). Portail (Maurice), Rozes (Pierre), 
Guerin (François), Jehanno (Jean-Paul,, Hal'e (Gilles), Bruno 
(Claude), Lordereay (Lucien), Bregeauilt (Jean), Lacroix (Raymon&), 
Remvy-Meris (Guy), Rosselin (Aleg), Lapointe (Roger), Lavergne 
(Claude), Dumay (Maurice), Cource:le (Francis), Moneger (Yvan), 
Aurand (Maurice), Estecule (Michel), Warin (Chrislian), Peuch- 
Lestrade (Claude), Samaran (Jean), de La Chevasnerie (Bertrand), 
Jacquin (Henri), Dech'a (Jacques), Renaud (Alain), Wehrlin 
(Gérard), Martin (C aude), Jaouen !Claude), Mongrolie (Eric), Nejin 
(Jean), Pouzet (Patrice), Am'ot (Pierre), kouvard (Pierre), Leperre 
Michel), Watrelos (Guibert, Lepeley (Jean), Chapelle (Jean), 
Chabre {Jlean), de Lava'ette (Bernard), Almeras (Alain), Moreau 
(François), Noiton (Jean', Vaillant (Claude), Bissoudre (Bernard), 
de Brie (Françeis)\, Rada! (Philippe), Richard (Edouard), Labranche 
(Pierre), Denizot (Guy:, Rousseau (Michel), Deniau (Pierre), 
Confland (Robert), de Millevil'e (Arnaud), Collin (Gérard), Carrette 
(Pierre), Delbecz (Claude;, Vicuille (Guy), Follenfant (Jean), Umann 
(Jean), Person (Daniel), Franco (Michel), Gigol (Francis), Belfond 
Raymond), Lecomle (Caude}, Agricoia, (Jean-Jacques), Roudeix 
Roger), Gaillard (Yves), Deschämps (Gérard), Monichon (Jacques), 
Nommick (Serge), lelit ‘Gér5rdi, Le Mignot (Jean-Jacques), Le Bon 
(Jean), Deuquet (Miche!!, Boulteiller (Christian), Meunier (Roger), 
Bengelun Mohamed, Mules (Pierre), Kurlchian (Jean-Baptiste), Bozec 
(Guy), Meiinand (Jacques), Lesieur (Michel), Odobez (Daniel), 
heaudeant (Claude), Capelie (Pierre), Pouliquen (Eri:), Ricard (Jean), 
Boucher (Vincefñt), Bernier ‘Alain), Gillet (Michel), de Pommery 
(Bernard), Giliét (Roger , Lemovne (Bertrand), Lover (Bernard), 
Michaud (Ciaude), Pelle'ier {Gérard, Borgeot (François), Meslier 
(Jean), Archawski (Mic'el), Germain (Jean), Gaspürini (Pierre), 
Bruant (Yves), Perrot (André, Moser (Jean), de Royère (Jean- 
Claude), Hertz (Philippe), Marcot (Michel), Wyseur (Bernard), 
Moors ‘Pernard;,, Weber (Gérard), Le Cain (Raymond), Farenc 
(Roïand), Degermann (Manie;), Trompe (Miche), Fouquet (Jean), 
Vasseur {Michel}, Jarry (Bernard), Berger-Sabatel (Philippe), Siguier 
(François), Ducas (Claude). 


k 


MM. Viot (louis), So'ano (Jean), Motlis (André), Pascaluc 


Ecole supériture de commerce de la Seine. 


MM. Collet (Dominique, Manteau (Claude), Ml'e Lemmet (Mary- 
Jane), MM Bourzeois Pierre}, Saint-Maxent (Gérard), Mehaut 


(Daniel), Jamin î‘Jules., Gervais Alain), Rousseau (Jacques), 
Lefeuvre (Jean-Claude), Pierret (Robert), Sauvaget (Pierre), Thomas 
(Jean-Nocl), Couzinet (J2cqu"si, Jouauit (Xavier), Hallel (Bernard), 
C'ouet (Jean-Clande Renard (Claude), FBlavet 'Alain), Bonneau 


(Michel), Mlle Coquatrix (Anne-Mairie)}, Fontlalirand (Jean-C'aude), 
Machault (Pierre), Mandron ‘Pierre), 


Ecole supérieure de commerce de Rouen. 


MM. Heynen ‘{Ilermann), Le Moulee {Jean-Pierre}, Pare !Jean), 
Gackowski (Josevh), Lafond ‘Patrice), Mlle Borel (Jeanne), MM. Bou- 
cheny (Henry), Deschamps (Jean), Vachez (Claude), Canthelou (Jean- 
Pierre), Clerc (Henry), Dechery (Gilles), Me Suret (Monique), 
MM. Maillard (Jacques), Meine (Henri), Clavier (Yves), To Van 
Giang, Eliot (Gérard). Lec'ercg ‘Miche!), Delagneau (Bernard), 
Mlle Lapujade (Marie-Rose), MM, Fauconnier (Jean), Bolée (Michel). 


Institut d'enseignement commercial supérieur de Strasbourg. 


MM. Cramazou (Etienne), Bergmiller (Claude), Gindensperzer 
(Bernard), Memner (Gérard', Haelele (Georges), Imhoff (Georges), 
Mlle Fischer (Mariène), M. Hermgs (Roland), Mile Dernange 
(Monique,, M. Holder (Louis), Miles Cain (Mi:hèle), Marx (Liliane), 
MM. Luringer (Michel), Holder (Géra:d), Schneider (Jean), Joerger 
(Armand), Zirnheld (Juiien), Faesch (Jacques), Petit-Demange 
(Albert), Heili ‘Jear.-Pierre), Scheidecker (Bernard), Goe:dner (Jean- 
Jacques), Semmilitz (Michel), Mlle Cahen (Micheline), M. Besson 
(Jean), Milles Soudant (Françoise), Arnold (Monique), MM. Maurer 
(Roger), Kern (Marc). 


Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 


MM. de Milleret (Phiippe), Vaure (Gérard), Darneau (Guy), 
Mile Montels (Alix), M. Gamond (Gérald), Milles Ducher (Simone), 
Titina (Marcelle), MM. Bousquet (jean Emie), Cere (Robert), 
Mlle Armisen (Emilla)}, MM. Valery (Mæhel), Abadie (Pierre), 
Mlle Geraud (Nirole), MM. Besset (Jean), Vidal (Marceau), 


Mile Rampin (Françoise), 


Ecole supérieure de commerce de Tunis. 


MM. Berdah (Roger), Collet {Claude}, Falca (Elviaut), Falca {Alder), 
__—e<+- 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 113 au territoire des communes de Clermont-Dessous, 
Bazens et Port-Sainie-Marie (Lot-et-Garonne). 


a —— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposilion du directeur des routes et de la circulation rous 


üière 

Vu le décret du 8 août 1995 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 1935; 

Vu le décret du 2 mai 19% portant règ'ement d'administration 
publique sur la procédure d'enquéète préalab'e à la déclaration d'uli- 
lité publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relalif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu L'arrêté interministér'el du 26 août 1955 portant exemptlion du 
contrôle des opérations limanobilières pour cerlaines acquisitions 
immobilières; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinare du département de Lot-et-Garonne en vue de 
la déviation de la rou'e nationale n° 113 entre les P. K. 94,648 et 
ÿJS.211; 

Vu le plan général au 41/10000 des travaux visés par l'ingénieur 
en chef des ponts el chaussées du département de Lot-et-Garonne 
le 8 février 1955; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet dans les communes 
de Clermout-Dessous, Bazens et Port-Sainte-Marie, et nolamment 
l'avis favorable de la commission d'enquête en date du 14 avril 1955, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité pubh'ique les travaux de dév'ation 
de la roule nationale no 113% dans la section comprise entre les 
P. K. 24.6:8 et 38.211 au territoire des communes de Clermont-Dessons, 
Bazens et Port-Sainte-Marie, conformément aux dispositions du plan 
au 1/10000 susvisé, qui restera annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq 
ans à parlir de la pubiicalion du présent arrûlé, 

rt. 2 — Le pre fet de Lotet-Garonne est charré de l'exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal officwl de la Républi- 
que francai e, 
Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 
Le ministre des travaur publi ; 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI Zikul ER 
_—_—_—""" "een cameras 


des transports et du tourisme, 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 9 au territoire de la commune de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation roues 
tière, 
Vu le décret du 8 août 1935 relalif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 19%; 
u le décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 
procédure d'enquéte préalable à la déclaration d'uli 


ublique sur la 
lite publique, modifié par le décret du 20 août 1998; 
Vu le décret n° 55-1172 du 27 novembre 195% relatif à l'autorisation 
et à la déclaralio d'uliité pub ique di travaux concernant de 
roules nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci ; 
Vu l'arrêté interministériel du 26 août 1955 portant exemplion du 


contrôle de opcralions unimobilieres pour Ccerlaiics acquisitions 
immobilières ; 

Vu s'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chanssé”s 
du service ordinaire du département du Puy-de-Dôme en vue de 


! 
'l 


la déviation de la route nationale n° 9 entre le P. K. 23,0 et ja 
place de la Fontaine au terriloire de la commune de Clermont-Fer- 
rand ; 

Vu le plan général au 1/2%0 des travaux visés par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département du Puy-de-Dôme le 
46 février 1955: 

Vu le dossier de l'enquête ouverte eur le projet dans la commune 
de Clermont-Ferrand, et notamment l'avis favorable du commissaire 

nquéleur en date du 16 avril 1955, 


Arrête : 

Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de déviation 
de la route nationale n° 9 dans la section comprise entre le P, K. 
33,310 et la plare de la Fontaine au territoire de la commune éd 
Clermont-Ferrand, conformément aux dispositions du plan au 
1/2000 susvisé, qui restera annexé au présent arrété, 


Er D 
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Art. ? — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont it s'agit devra être réalisée dans uw: délai de cinq 
ons à partir de la publication du présent arrêté, 

art, 3 — Le préfet du + de-Dôme est chargé de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 

Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENINA ZIEGLER 


++ 





Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la routo 
nationale n° 574 au terriloire des communes de Crillon ot de Bedo.n 
(Vaucluse). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
ère, 

Vu le décret du $S août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 19%5; 

Vu Le décret du 2 mai 19% portant rig'ement d'administration 

ublique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
Lie publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la aéclaration d'utilité publique des travaux concernant Îles 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles ci; 

Vu l'arrêté interministérel du 26 août 1955 portant exemption du 
controle des operations immobilières pour certaines acquisitions 
inmumobilières : 

vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du rvice ordinaire du département de Vaucluse en vue de la 
déviation de la route nationale n° 574 entre les P. K. 9,107 et 12,9%4 
au territoire des communes de Crillon et de Bedoin : 

Vu le plan général au 1/20000 des travaux visé par l'ingénieur en 
chef des ponts el chaussées du département de Vaucluse le 4 mars 


Vu le dossier de l'enquètle ouverte sur le projet dans les communes 
de Crillon et de hedoin, et notamment l'avis favorable de la com- 
mission d'enquite en date du 18 juin 1954, 


Arrôte 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilté publique les travaux de d:viation 
de la route nationale me 574 dans la section comprise entre les 
PK. 9,507 et 12944 au territoire des communes de Crillon et de 
Bedoin, conformément aux d spositions du plan au 1/20000 susvisé, 
qui reslera annexé au présent arrèté. 

art. 2, — L'expropriation des terrains nécessaires À l'exécution 
des travaux dont it s'agit devra être réaliste dans un délai de cinq 
ans à partir de la publication du présent arrêté, 

art. ? Le préfet de Vaucluse est chargé de l'exécution du pré 
sent arrûlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francai.e., 

Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIKGLER, 


+ 6 + 





Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la R. N. 415 
dans la commune de Kaisersherg (Haut-Rhin). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
tière, 

Vu le décret du 8 août 1995 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du octobre 1935; 

Vu le décret du 2 mai 19% portant règ'ement d'administration 
pp sur la procédure d'enquèle préalable à la déclaration d'uti- 
i'é publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles ei; 

Vu l'arrèté interministériel du 26 août 1955 partant exemption du 
contrôle des opérations immobilières pour certaines acquisitions 
hnmobilières ; 

Vu l'avant-projet élabli par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département du Haut-Rhin en vue de la 
déviation de la route nationale 41% entre les P. K. 18,591 et 20,647 au 
territoire de la commune de Kaisersber£g ; 

Vu le plan au 1/5%00 visé par l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées le 20 septembre 1%; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet dans la commune 
de Kaisersberg, et notamment l'avis favorable du commissaire enqué- 
teur en date du 2? noveanbre 1954, 





—— 


Arrête : 

Art. ir, — Sont déclarés d'utilité publique les travanx de déviation 
de la route nationale 415 du P. K. 18,591 au P. K. 29,647 sur le terr:- 
toire de Kaisersberg, conformément aux dispositions du plan au 
1/500 susvisé, qui restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq 
ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — le préfet du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du 
dre arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 
—+ 06 + 





Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 38, au territoire de la commune de Maisons-Lafñtie 
(Seine-et-Oise). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


u la proposilion du directeur des routes et de la circulation 
roulière, 

Vu le décret du 8 août 1995 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité Re, modifié par le décret du 3%ù octobre 1%5; 

Vu le décret du 2 nai 196 portant règlement d'administration 
ue sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
ité publique, modifié par le décret du 20 août 1938: 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 19%3 relatif à l'autorisation 
et à !a déclaration d'utilité publique des travaux concernant lez 
roules nationales ainsi qu'au classement et déclassement de celles-ci ; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 août 1955 portant exemplion d'u 
contrôle des opérations immobilières pour certaines acquisitions 
bnmobilières ; 

Vu l'avant-projet élabli par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de Seine-et-Oise en vue de la 
déviation de la route nationale n° 308 entre les P. K. 4,780 et 5,100 
au terriloire de la commune de Maisons-Laffitte ; 

Vu le plan général au 1/10000 des travaux visé par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département de Seine-et-Oise le 
20 mars 1955; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet dans la commune 
de Maisons-Laffitte et notarwment l'avis favorable de la commission 
d'enquête en date du 20 juin 1955, 

Arrûle : 

Art. fer — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de déviation 
de la roule nationale ne 308, dans la section comprise entre les 
P. K. 4.590 et 5.100 au territoire de la commune de Maisons-Laffitte, 
conformément aux dispositions du plan au 1/10000 susvisé, qui 
restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2, — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra être réaliste dans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l'exécution 
Au présent arrêlé, qui sera publié au Journäl ofliciel de la Répu- 
blique française, 

Falt à Paris, Je 10 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIRGLER. 
+0. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 353 au torritoire des communes de Nomain, Auchy- 
tes-Orchies et Orchies (Nord). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'e riation cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du octobre 195; 

Vu le décret du 2 mai 1956 tant lement d'administration 

ublique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d’uti- 
Ar: publique, modifié par le décret du 20 août 1938; 

Vu le décret no 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'au classement et déclassement de celles-ci; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 août 1955 portant exemption du 
ae es opérations immobilières pour certaines acquisitions 
immobilières ; 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département du Nord, en vue de la déviation 
de la route nationale n° 353 entre les P. K. 14,073 et 16,810; 

Vu le plan général au 1/10000 des travaux visé par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département du Nord le 8 juin 195; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet dans les communes 
de Nomain, Auchy-les-Orehies et Orchies, et notamment l'avis favo- 
rable de la commission d'enquête en date du 18 décembre 1954, 
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Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de déviation 
de la route nationale ne 353 dans la section rise entre les 
PV. K. 14,073 et 16,810 au terriloire des communes de Nomäin, Auchy- 
s-Orehies et Orchies, conformément aux dispositions du plan au 
4/10000 susvisé, qui restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2, — L'opeen des terrains nécessaires à l'exécution 
des (ravaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet du Nord est chargé de l'exécution du présent 
arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Vait à Paris, le 10 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIBGLER, 





Déclaration d'utilité publique des travaux de rectification de la route 
nätionale n° 57 au territoire de la commune de Veilefaux. 





Le rminisire des lravaux publics, des transports el du tourisme, 
Eur la proposilion du directeur des routes et de la circulation 
roulière, 

Vu le dérret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du ‘:%#) octobre 19%; 

Vu le décret du 2 mai 19%%6 portant règlement d'admirmstration 
ublique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
ité publ ique, modifié par le décret du 20 août 1958: 

Vu le décret n° 33-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 


_! 


et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant Îles 
routes nationales ainsi qu'au classement et déclassement de celles-ci; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 août 1953 portant exemption du 
contrôle des opérations immobilières pour certaires acquisitions 
immobilières 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de la Hauie-Saûne en vue de 
la rectification de la route nationale n° 57 au territoire de la com- 
mune de Vellefaux;: 

Vu le plan genéral an 1/500 des travaux visé par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département de la Haute-Saône Île 
12 décembre 1954 ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet dans la rommune 
de Vellefaux et notamment l'avis favorable du commissaire enqué- 
teur en date du 23 février 1955 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de reclif- 
calion de la route nationale ne 57 dans la section comprise entre 
les P. K. 49,290 et 19,82%5 au territoire de la commune de Vellefaux, 
conformément aux dispositions du plan au 1/500 susvisé, qui restera 
annexé au présent arrêlé. 

Art. 2, — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra étre réaliste dans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Saône est chargé de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 


+0 S- 





Déciassement de la section délaissée de la route nationale n° 13 
et reclassement correspondant dans la voirie départementale de 
l'Eure, ainsi que remise aux domaines des sections delaissées de 
ladite route. 





Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur des routes et de ka circulation 
roulière, 

Vu le "décret ne 53-4172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
pt nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 7 décembre 1954 portant déclaration 
d'utilité publique des travaux de rectification de la route nationale 
n° 13 entre les P. K. 62,730 et 63,600 dans la traverse des rommunes 
de Carsix et Fontaine la-Soret; 

Vu ja délibération du conseil général du département de l'Eure 
en date du 3 octobre 1954; 

Vu le plan au 1/20 visé par l'ingénieur ” chef des ponts 
si chaussées du dépariement de l'Eure le 3 mai 1965, 





Arrête ‘*: 


Art. fer, — Sont déclasstes et reclassées dans Ja voirie dépar. 
leinentaie de l'Eure, pour élre incorpurées au : 

Cheinin dégarlemental ne 130 de Pont-Audemer à Evreux, la partie 
du délaissé de la route nalionae ne 13 comprise entre le carrefour 
du C. D, 23 à la Rivière-Thibouville et l'origine de la déviation 
vers Evreux, et fijurée en rose pointilié jaune sur le plan au 1/2500 
susvise, qui restera annexé au présent arrotc; 

Chemin départemental ne 23 de Brionne à Tullières-sur-Avre avec 
la dénomination €. D, 23, embranchement de Maibrouck à la Rivière- 
Thibouville la partie du délaissé de la R. N. Lu comprise entre le 
carrefour du C. D. 23 à la Riviére-Thibouvil et le P. K., 61,503 
et figurée en rose pointillé noir sur le plan pt ité, 

Art. 2, — Sont déclassées pour être remises à l'adinnistration 
des domaines en vue de leur aliénalion : 

a La partie du délaissé de Ja R. N. 143 comprise entre les 


P. K. 61,503 et 61,82 et figurce en rose hachuré noir sur le plan 
précit:, 

b) La partie 7" n esé de Ja R. N. 13 comprise entre Îles 

K. 62,991 et 62 et figurée en rose hachuré bleu sur le plan 
précité. 

Art. 4. — Le pnifet de l'Eure est rharcé de l'exéculion du présent 


arrêté, qui sera publié au Journal ofjiriel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 sepiembre 195. 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIRGLEN, 


———_———— (D) @- 





Déclaration d'utilité pubiique des travaux de déviation de la route 
nationae n° 20 et de raccordement de la déviation avec [a R. N. 
n° 113 au territoire des communes de Grisoiles, Canal, Pompignan 
(Tarn-et-Garonne) et Fronion (Haute-Garonne). 





Le ministre des travaux pubiks, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur des routes el de la circulation 


rouliert 

vu le dé-ret eu 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publiqu modilié par le decrel du : 0 lubre [RS 

Vu le décret du 2 mai 19% portant réglement d'adim nistration 
publique sur la procédure d'enquéle préalable à la declaration d'uli- 
lité publique, modifié par le décret du 2 août 1958; 

Vu le décret me 5314152 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux conrernant Îles 
roules nationales ainsi qu'aux ciassement el déclüassement de 
sees-0s, 

Vu l'arrêté interministériel du 26 acût 1955 porlant exemption 
du contrôie des opéralions immobilières pour cerlaines acquisitions 
dumobilières ; 

Vu l'avant-projet élabli par les ingénieurs des ponts el chaussées 
du service ordinaire du dépertement de Tarnel-Güronne en vue de 
la déviation de ja route nationale ne 20 entre les P. K. 57,9% et 
63,090 et de raccordement de la déviation avec la MR, N, me 113 
au terriloire des communes de Grisoiles, Canals, Pompivnan et 
Fronton ; 

Vu le pan général au 1/20060 des travaux visé par l'ingénieur 
en chef des punts el chaussées du département de Tarn-et-Garonne, 
le 4 février 1%55: 

Vu le dossier de j'enquêète ouverte sur le projet dans les communes 
de Grisolles, Canals, Pomeignan et Fronton, et notamment l'avis 
favorable des commi<sons d'enquête en date des 11 décembre 1954 
(Tarn-et-Garonne) et 10 janvier 1955 (Haute-Garonne), 


Arrête 7 


Art, fer, — Sont déclar£s d'utilité pubiique les travaux de dévia- 
tion de la route nationale ne 20 dans la section comprise entre les 
P. K. 957,900 et 62,000 et de raccordement de la déviation avec la 
R. N. 113 au territoire des communes de Grisolles, Canals, Pom- 
pignan (Tarn-et-Garonne) et Fronton (Haute-Garonne), conformtment 
aux dispositions du plan au 1/20000 susvisé, qui restera annexé 
au présent arrêté 


travaux dont il s'agit devra étre réaiise dans un délai de cinq ans, à 
partir de la publication du présent arrété, 


Art, 2, — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des 


Art. 3. — Les prélets de Tarn-et-Garonne et de Ja Haute-Garonne 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 13 septembre 1%5. 

Le ministre des travaur publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIRGLKR. 


+ e— 
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Indemnité de garantie allouée aux ouvriers dockers professionnels. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
munistre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l'organisation du 
travail de manutention dans les ports, modifiée par la loi n° 52-825 
du 16 juillet 1952, et notwmunent l'article 410; 

Vu l'arrôté ministériel du 6 décembre 1951 fixant le montant de 
l'indemnité de garantie accordée aux ouvriers dockers professionnels ; 

Vu la propositjon du conseil d'administration de la caisse nationale 
de garantie les ouvriers docketr , 


Arrèlent: 

Art. fer, — L'indemnité de garantie instituée par l'article 10 de 
la loi ne 47-1756 du 6 septembre 1917 modifiée est fixée à 275 F par 
vacation, Soit 550 F par jour, à compter du fer avril 1955. 

Art. 2 — L'arrèté ministériel du 6 décembre 1951 susvisé est 
abrogé 

rt, 3 Le directeur des ports maritimes et des voies navigables 


et le directeur de Ta main-d'uvre sont chargés, chacun en ce qui 
le conr« de lexceution du présent errèlé, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 
Faut À Paris, le 15 septembre 1963, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOU AND COMNICLIOY\-MULINIER, 
Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 


—+ 0 +— 





Auiation civile et commerciale. 


nt inscrits pour la 2° classe les admi- 
Bistralours de 4 classe, 4 échelon, dont les noms suivent: 


Au titre de l'année 1953. 


Au titre de l'année 1%4, 


M l': vtr \! uriee?, 
= — ++ -—— 
Par arrôlé du 5 septembre 1955, les administrateurs de 3° classe, 
& échelon, dent les noms suivent soul prormus : 
Adm trateurs de % classe, 17 échelon. 


M. Akar (Michel), à compter du 6 septembre 1953. 
M. Brelontièy Maurice à compter du 1er octobre 1954, 
—_p@ D— — 


Par arrêté du 5 septembre 1955, M, Mangenot (Michel) est nommé 
adininistrateur civil de %e classe, #7 échelon (adjoint), à l’adminis- 
tration centrale du secrétariai général à l'aviation civile et commer- 
ciale, à dater du 19 août 1%5, et titularisé dans le grade corres- 
pondant à compter de la même date. 

Compte tenu d'un an de bonilications pour services militaires, 
M, Mangenot est reclassé au 2° échelon de son grade à compter du 
dr aoûul 1%5», 


— ++ 





Ponts et Chaussées, | 


Par arrôlé du 15 septembre 195, M. Cerneau (Marcel), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées, élu au Conseil de la République 
en qualité de sénateur, est placé dans la position de service détaché 
pour une durée de ring ans. 

L'eflet de celte disposition est fxé au 5 juillet 1955. 

"(po @g——— 


Par arrêté du 15 septembre 1955, les anciens employés de bureau 
des ponts et chaussées et sténodactylographes des ponts et chaussées, 
détachés auprès du ministère du logement et de la reconstruction, 
sont maintenus dans la mème situation à compter du fer janvier 
1951, date de leur intégralion dans le corps des commis des ponts 
et chaussées en application de la loi du 3 avril 1950, soit: 

Mme Crou (Marielle), 5° échelon, détachement de cinq ans, pour 
occuper un emploi de commis de fe classe, 

Mile Grobert (Marie-Louise), % échelon, détachement d'un an, 
pour occuper un emploi de contrôleur de 2° classe. 

M. Rancurel (Maurice), 5° échelon, délachement de cinq ans, pour 
occuper un emploi de commis de 2° classe, 


- ee —. 


Par arrôté du 16 septembre 1955, M. Grandjean (Albert), ingénieur 
en chef de 2 classe des ponts et chaussées, en service délaché 
auprès de la Rôgie nationale des usines Renault en qualité de direc- 
teur commercial, est maintenu dans la mème situation pour une 
nouvelle période de cinq ans, à compter du 17 janvier 1%. 








+0. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Caractéristiques et contrôle des produits laitiers 
destinés à l'exportation. 





Rectificatif ou Journal ofliciel du 2% août 1955: page 8194, 
2 colonne, 2 bis Barème d'appréciation des fromages, E: Cantal 
forme et tenue, lire: « 3 » au lieu de « 6»; G.: Fromage bleus pâte, 
lire : « 6 » au lieu de « 8 ». 





++ 


Commerce des pommes de terre de consommation. 


Rectificatif au Journal officiel du 2? septembre 1955: page 8769, 
{re colonne, article 6, 3° alinéa, au lieu de: « soit la dénomination » 
« pommes de terre comiaunes », si la marchandise.…, elc. », lire: 
« soit la dénominalion « pommes de terre communes », et le 
calibre minimum des tubercuies, Si la marchandise... etc »; 
2 colonne, arlicle 6, 2e ainéa, au leu de: « de variétés de la 
liste I duüit tableau, ele. », lire: « d'autres variétés que celies 
de la liste 1 dudit tableau, etc. ». 


—+ 0 + 








Commission chargée de régler les litiges survenant dans les rap- 
ports des prolessions de la betterave, de la canne et des industries 
de transformation. 


—_— 


MM. Depierre et Lux, agriculteurs, sont nommés respectivement 
membre titulaire et membre suppléant de la commission prévue à 
l'article 16 du décret no 35-703 du 9 août 1953, comme représentants 
des planteurs de betteraves. 


——e+e+- 








Eaux et forêts. 


Par arrêté da 15 septembre 1955, M. Chapuis (Pierre-Jean Jacques), 
ingénieur des eaux et forêts de 2e classe, est délaché, sur sa 
demande, pour une durée de cinq ans, à compter du 16 octobre 1955, 
auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes, pour le 
service forestier du Maroc. 





—+e 


Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 9 août 1955, M. Prunier (Georges) est nommé 
ouvrier professionnel stagiaire de 2 catégorie, indice 115, à l'école 
nationale vétérinaire de Lyon, à dater du 1°r août 1955. 


—— +0 2— — 


Par arrêté du {8 août 1955, sont inscrits au tableau d'avancement 
our la classe exceptionnelle de ur grade, au titre de l’année 1955, 
es directeurs des services vétérinaires ci-après désignés: 

MM. Magallon, Peres, Lafenetre, Gregoire, Patriat, Bourbon, Gra- 
tiolet, Rossi, Cros, Leleu, Michelat. 

MM. Magallon, Peres, Lafenetre, Gregoire, Patriat, Bourbon, Gra- 
tiolet, Rossi, Gros, directeurs des services vétérinaires, sont promus 
à la classe exceptionnelle de leur grade, à dater du 1er janvier 1955. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955 relatif aux primes 
de l'amélioration de l'habitat rural. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre de la 
reconstruction et du logement, du ministre des finances et 
des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu l'article 257 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
modifié par le décret n° 55-558 du 20 mai 1955; 

Le conseil d'Etat, section des travaux publics, entendu, 


Décrète : 
Art. 1®7, — Les primes instituées par le décret du 20 mai 1955 
susvisé sont accordées dans les limites et conditions fixées par 
le présent décret pour favoriser l'exécution de travaux d'amé- 


lioration et de modernisation sur des immeubles ruraux à 
usage principal d'habitation, 
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# + Art. 11. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 


Art. 2. — Peuvent bénéficier des primes instituées par le 


decret du 20 mai 1955 les travaux afférents : 
;) Aux immeubles à usage principal d'habitation situés dans 


des localités de moins de 2.0 habitants agglomérés au chef- 
heu ; , : ? | NA. 

b, Aux immeubles destinés à l'hahitation principale des 
exploitants agricoles et aux habitations d'ouvriers agricoles 
attenant à l'exploitation agricole ou en dépendant, quelle que 
soit l'importance de la localité où sont situës les immeubles en 


cCausr. 

Art. 3. *— Le bénéfice des primes instituées par le décret du 
9 mai 1955 ne peut être cumulé avec les avantages tinanciers 
énumérés au deuxième alinéa de l’article 1*% du décret n° 30-808 
août 1950 relatif aux primes à la construction, et nolam- 


du 2 e 
ment avec les prêts à long terme des caisses de crédit agricole, 
visés à l'article 695 du code rural. 


Ces primes ne peuvent être cumulétes pour les mêmes tra- 
vaux avec celles qui sont prévues à l'article 3 dudit décret. 


Art. 4. — Un arrêté du ministre de l'agriculture, du ministre 
de la réconstruction et du logement, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques précise les travaux d'amélioration 
et de modernisation susceptibles de donner lieu au bénétice des 
primes créées par le décret du 20 mai 1955. 


Art. 5. — Le taux annuel des primes est fixé dans la limite de 
jo) F par mètre carré de surface habitable du logement amé- 
livre et d'un plafond de 44.000 F, à 4 p. 100 des dépenses 
elenues,. 

Les primes sont allouées pour une durée de quinze aæns. 

\e donnent lieu à l'octroi d'aucune prime les travaux corres- 
poudant à des dépenses retenues pour un montant global infé- 
rieur à 150.000 F. Sont également exclus les travaux présen- 
tant un caractère sompluaire ou comportant l'emploi de maté- 
riaux dispendieux. 


art. 6. — Les primes instiltuées par le décret du 20 mai 1955 
ne sont accordées que pour des travaux entrepris après le dépôt 
de la demande de primes et, le cas échéant, après l'octroi du 
perinis de construire. 


Art. 7. — Le propriétaire qui sollicite le bénéfice des primes 
loit adresser qu maire en méme temps que la dermande de 
permis de construire, où au directeur des services départe- 
mentaux de la reconstruction et du logement si les travaux à 
effectuer ne nécessitent pas l'octroi préalable du permis de 
construire, une demande dont la forme est fixée par arrêté. Le 
méme arrêté fixe les juslifications et pièces à fournir par les 
intéressés à l'appui de leur demande, notamment en ce qui 
concerne l'estimation du coût des t'avaux. 


Art. S. — Après instruction de la demande, qui est assurée 
par l'ingénieur en chef du génie rural dans les cas visés au 6 
de l'article 2 du présent déeret, ou par le directeur des ser- 
vices départementaux de la reconstruction et du logement dans 
tous les autres cas, ce dernier prend une décision portant 
cord de principe ou rejet de la demande, qui est notifite par 
leltre recommandée à l'intéressé. 

La décision comporte fixation provisoire du montant de la 
prune. Elle n'a d'effet que si les travaux sont commencés dans 
les siX mois suivant la date à laquelle elle a élé prise. 


Art. 9 — A l'achèvement des travaux et, le cas échéant, 
pres obtention par les intéressés du certificat de conformité 
prévu à l’article 99 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
e directeur des services départementaux de la reconstruction et 

logement prend, après contrôle de l'exécution des travaux 

tication des mémoires justificatifs des dépenses retenues, 

lecision définitive d'octroi de primes, qui est notifiée par 
ke recommandée au bénéficiaire. 

L'arrêté prévu à l'article 7 du présent décret précise la forme 
les décisions provisoires et définitives de primes, ainsi que 
les indications qui doivent y être portées. 


Art. 10. — Les dispositions des articles 4, 10 (alinéas 1, 3 et 4) 
11 à 14 du décret du 2 août 19% sont applicables aux primes 
instituées par le décret du 20 mai 1955. 

Au cas où le bénéficiaire de primes instituées par l'article 257, 
1°" et 2° alinéa du code de l'y benisme et de l'habitation, aurait 
contracté auprès d'une caisse de crédit agricole mutuel un 
emprunt autre que ceux visés à l'article 3 du présent décret, 
pour l'exécution des travaux faisant l'objet des primes, le 
Crédit foncier de France, nonobstant toutes oppositions ou sai- 
sies, versera, par l'intermédiaire de la caisse nationale de 
crédit agricole, les primes à la caisse de crédit agricole mutuel 
prêteuse à due concurrence des charges de l'emprunt et pour 
venir en déduction de celle-ci. 





miques, le ministre de la reconstruction et du logement, le 
ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux tinances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
War le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le ministre des [inani es et des a{f[aires cconomiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agru ullure, 
JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





+ 0 — 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 13 septembre 1955, M. Henry (Marcel), reviseur 
titulaire de 2° classe, 3e échelon des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruclion et du logement au service départemental 
des Coôtes-du-Nord, est placé, pour une durée d'un an, dans la 
position de service détaché auprès du ministère de l'éducation 
nationale, en vue d'exercer les fonctions de reviseur stagiaire à la 
direction des services d'architecture. 

L'eflel de cette disposition est fixé au 1° juin 1955. 


— —e+ 


Par arrêté du 15 septembre 1%5, M. Ville (Georges), commis 
titulaire, Se échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, affecté aux services départementaux 
du Gard, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° février 1955, en 
vue d'occuper un emploi de commis principal, 8e échelon, au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction départe- 
mentale de la santé du Gard). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1186 complétant le décret n° 49-545 du 21 ‘avril 1949 
modifié portant règlement d'administration publique relatif au 
régime d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés des 
professions industrielles et commerciales, 


ectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1915: page 8998, 


fre colonne, article 34, {re ligne, au lien de: « ..instituées par 
l'article 2 ci-dessus », lire: « …ïinstituées par l'article 29 ci- 
dessus », 





Décret n° 55-1188 portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures de sécurité dans les étahiissementis 
où l'on fabrique, charge, encartouche des substances explosives 
ou des compositions pyrotechniques. 


Rectificatif au Journal ofliciel de 8 septembre 1955: 

Page S#M, arlicle 5, au lieu de: « Les fenêtres susceptibles de 
servir d'issues de secours doivent s'ouvrir facilement », lire: « Les 
fenêtres susceptibles de servir d'issues de secours doivent pouvoir 
s ouvrir facilement ». 

Page 9001, Dérogations, article %5, au lieu de: « Des dérogations 
permanentes ou temporaires aux prescriptions des arlicles ?, 3% 
(alinéa 2), 4, 6, 8 et 9... », lire: « Des dérogations permanentes ou 
temporaires aux prescriptions des articles 2, 3 (alinéa 2), 4, 6, 8 


et 7... », 
—— © +- 








Homologation d'un protecteur pour dégauchisseuse à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 


———— . 


Rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1955 (décision du 
2% août 195): page #1, tre colonne, article 4er, 8e et ge ligne 
au lieu de: « Société équipement moderne, 14, rue Emile Lepeu, 
Paris (11e), sous le me suivant: n° 611-1990.7T 454 », lire: « société 
équipement technique moderne, 14, rue Emile Lepeu, Paris (11°) 
sous le numéro suivant: n° 611 - 1990 - T 855 ». à 


—— + 








——_——.. 
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Ciroulaire n° 71-55 relative aux élections des conseils d'admi- 
nastraion des or’anismes de sécurilé sociale (organisation de la 
propagande élccioraie). 





lectificatif Journal off[.ciel du 10 septembre 19%5: 

Page 906%, n de Paris, % ligne, 2e colonne, au lieu de: 
e Melui 151 lire « Meiun n° 77-M », 

l'age ILE Annexe BR, au leu de « Elections aux conseils 
d'adin ratio es organismes de sécuril w'ale du 8 juin 1950 », 
bre Etect LUX « v | d'administration des organismes de 


soc urile ociale du 17 novembre 1%15 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 


Administration centrale. 


Par arroté en dite du 3 septembre 1953, Mlle Coulon (Eïisabeth}, 
admin ileur vil d l classe À l'administration centrale, est 
promue au éche:on de son grade à cornmpier du 1° septembre 1955, 

— —— > @ OS - — 


Par arrèté en date du 15 septembre 1955, les secrétaires d’adminis- 
tration ira'e dont ons uvent sont promu à la casse supé- 
neurv de leur jrade 


A la classe ercrptionnelle. 
Mlle Pinel (Margucrile), à compler du fer juillet 1955, 
A la classe principale ({r échelon). 
M. Lermaire (Raymond), à compter du 16 août 1955, 


A la 1r classe (1 échelon). 


Mme Picarie (Simone), à compter du fer juiilel 1955. 





CREER CESR 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Aädminis'raticn centra'e. 


Par arrété du 15 septembre 1955, M. Houy (Louis\, agent supérieur 
de 1re classe, 4° échelon (indice %#0) à l'administration centrale du 
ministère des anciens comballants et viclimes de guerre, intégré 
dans le corps des administrateurs civis le 51 décembre 1953 par 
arrèlé du 4 janvier 195%, est, à moine dale, revclassé dans son 
corps d'intégration à la 2e classe, échelon (indire 3%), 

L'arlicie 2 de l'arrété du à janvier 195 est annulé, 


—e 0 &— 
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£ervices extérieurs. 





Par arrûté du 13 septembre 195, Mme Gautrean (Eugénie), 


ermployée de bureau de 4% échelon (indice Lu) à la direction inter- 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 13% septembre 1955, M. Mouret (Roger), chef de 45 
trict des pestes, télégraphes et téléphones, détaché auprès du m 
tère des affaires étrangères pour remplir une mission en jran, :ù 
titre de l'assistance technique des Nations Lies, est maintenu dis 
la même position pour une période de deux. ans, à compter Qu 


15 septembre 1954. 
0200 — 


Par arrêté du 15 septembre 1955, Mme Argouges (Pâäquerette), sur. 
veillante des postes, télégraphes et téléphones, est maintenue en 
position de délachement pour la période du fer avril 1953 au 29 avril 
1957, en vue d'exercer des fonclions du même ordre de spécial té 
auprés du ministère de la défense nationale et des ‘ortes armées 
(marine ). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un concours est ourert pour le recrutement d'un sténographe des 
débals du Conseil de la République. Les épreuves d'admissbilité 
auront lieu le samedi 15 octobre 1953; la duie des épreuves d'ad- 
mission définitive scra fixée ulléreurement. 

Les cand:dats qui désireraient prêndre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 12 octobre 4%55, au secréläriat général de 
la présidence du Conseil de la République, 15, rue de Vaugirard, 
Paris (6°), leur demande accompagnée des pièces suivantes : 

1e Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2o Un extrait récent de jeur casier judiciaire ; 

3e Une note manuseriie indiquant leur situation de famille; 

4e Lne copie de leurs titres universitaires ; x 

ñ# Une note indiquant leurs autres titres et leurs activilés anté- 
rieures, accompagnée des juslifications uliles ; 

és Un certificat de position mililaire établissant qu'ils ont satis- 
fait définitivement aux prescriptions des lois sur le recrutement en 
ce qui concerne le service aclif en temps de paix. 

Les candidals devront être Français, de sexe masculin, et âgés de 
vingt ans au moins et de trente ans au plus au 15 octobre 1%, 
celte limite d'âge étant augmentée d'une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus nn an par enfant 
à charge. Is devront en outre être pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 

L'entrée en fonctions sera subordonnée à la production d'un cer- 
tificat délivré par le médecin chef du Conseil de la République cons- 
tatant que l'intéressé est apte à un service aclif de jour et de nuit. 

Tous renseignemenis comrylémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront, à partir du 20 septembre 1955, au directeur 
du service Slénographique du Conseil de la République, palais du 
Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), les mardis, jeudis 
et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 








405 
en p 


The 
Erne: 
be B 
Banc 
Banc 
Banc 
Banc 
Bank 
Par 
Bank 
Banq 
Banq 
Pa: 
Bang 
Banq 
Band 
Bang 
Band 
Banq 
Banq 
Banq 
An 
Banq 
Pai 
Banq 
Pai 
Banq 
Banq 
Banq 
Banq 
bo: 
Banq 


Bana 
départementa'e des anciens combattants et viciimes de la guerre de INFORMATIONS Ils 


Nantes, est détachée en la mime qualité auprès de l'office dépar- Banc 


























temental des anciens combaltints et virtimes de la guerre de ‘a RELATIVES ms 
Vendée pour une durée d'un an, à comptez du fer avril 195. jé û Ban 
mm” | À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Ro 
Banq 
Banq 
Sai 
MINISTÈRE CES POSTES, TELECRAPHES 

à Modification à la liste des membres des groupes. Fan 
ET TELEPHONES | ne 
mme Banq 
j : CONSEULERS NOX INSCRITS Banq 
: Adminisiraieurs. (à membres au lieu de 5.) Banq 
& { ; le Fec Par 
Par arrûté du 15 septembre 1955, M. Rattesti. (E.), administrateur Supprimer le nom de M. Louis Eschenbrenner. Banq 
de tre classe des pasies, télégraphes et téléphones est, à compter uu d d Ban 
41 juin 1955, nommé à l'emploi d'administrateur de classe eee GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES es 

tionnelle des postes, té‘égraphes et téléphones et titularisé dans le (% membres au lieu de 29.) 
grade correspondant, en remp'acement de M. Methion, nommé suus- anq 
directeur à l'administraliun centrale. Ajouter le nom de M. Louis Eschenbrenner. Fra 
++ — 6e + Par 














CT LS, 





20 Septembre 19553 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLMIIQUE FRANÇAISE 


9281 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-sixièr.: tranche 
de la loterie ationale 1255. 





Le tirage de la trente sixième tranche de la loterie nalionaïe 
/ ” é : à sé. 1 ou vip RS nte 
40,5 à ira lieu le mercredi 21 seplembre 195, à vingt heu’es Ucnie, 


en présence du pubic. 





Avis n° 598 de l'office des changes 
relatif à la revision de la liste des intermédiaires agréés. 


Le présent avis a pour objet de faire connaitre la composition 
de la liste des intermédiaires agréés telle quelle à été arétée 
par décision du ininistre des finances et des affaires économmi- 
que 


L'avis n° 577 est abrogé. 


Liste des intermédiaires agréés. 


The American express company inc., {1, rue Scribe, Paris. 

Ernest Asch et C*, 21, rue du Dôme, sirasbourg. 

be Baecque, Beau, Lantin et Ce, 9, rue Rougemont, Paris. 

Banca commerciale italiana (France), 14, rue Halévy, Paris, 

Banco de Bilbao, 29, avenue de l'Opéra, Paris. 

Banco espano! en Paris, 16, rue de la Chaussée-d'Antlin, Paris. 

Banco di Roma (France), 15, rue de Choiseul, Paris. 

Benk of London and South America limited, 9%, rue du Helder, 
Paris. 

Bank polska kasa opieki S. A., 22, rue Tailbout, Paris. 

Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue de Messine, Paris. 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 

Banque L, G. Beaubien, 1, rue Richepanse, Paris. 

Banque de Bretagne, 3, quai Lamartine, Rennes. 

Banque canadienne nationale (France), 37, rue Caumartin, Paris 

Banque Chajx, place Bir-Akeim, Avignon, 

Banque Chalus, 5, place de Jaude, Clermont-Ferrand, 

Banque de la Cité, 12, avenue Matignon, Paris. 

Banque commerciale africaine, 52, rue Laffitte, Paris, 

Banque commerciale d'Annecy, Laydernier et C*, 9 ter, rue Royale, 
Annecy. 

Banque commerciale de Paris, 7, Rond-Point-des-Champs-Elysées, 
Paris: 

Banque commerciale pour l'Europe du Nord, 21, rue de l’Arcade, 
Paris. 

Banque colonnière, 5, rue Scribe, Paris. 

Banque Courtois, 33, rue Rémusat, Toulouse, 

Banque L. Dupont et C*, 26, avenue du Président-Roosevelt, Paris. 

Banque fédérative rurale, 1, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Stras- 
bourg. 

Banque française de l'agriculture, 20 bis, rue La Fayette, Paris. 

Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 12, -ue 
Halévy, Paris. 

Banque française pour le commerce extérieur, 21, boulevard Hauss- 
mann, Paris. 

Banque française de la Méditerranée (anciennement banque Jarnes- 
Rosa), %1, Canebière, Marseille. 

Banque de France, 3%, rue Croix-des-Pelits Champs, Paris. 

Banque franco-chinoise pour le commerce et l'industrie, 74, rue 
Saint-Lazare, Paris. 

Banque franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, Paris. 

Banque franco-portugaise d'outre-mer, 8, rue du Helder, Paris. 

Banque franco-serbe, 7, rue Meyerbeer, Paris. 

Banque Garnier, 7, place du Châtelet, Chalon-sur-Saône. 

Banque générale industrielle La Henin, 21, rue de la Ville-l'Evèque, 
Paris. 

Banque Guilhot, 8, rue de Cessac, Agen. 

Banque Hervet, 1, place de la Préfecture, Bourges. 

Banque E. Hoskier et Ce, 15, rue des Mathurins, Paris. 

anque de l'Indochine, 9%, boulevard Haussmann, Paris. 

Eau Fi industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de l'Opéra, 
ar 





Banque des intérêts français, 23%, rue Louis-le-Grand, Paris, 

Banque internationale de connmerce, 26, rue Laffitle, Paris. 

Banque ilalo-belge, 12, rue Volney, Paris. 

Banque J. Joire, 49, rue de Lille, Tourcoing. 

Banque Journel et C*, 27, rue de l'Isle, Saint-Quentin. 

Banque Jordaan, 3 et 5, rue Saint-Georges, Paris. 

Banque Kanapa et Jourda, %2, rue Notre Dame-des-Victoires, Paris, 

Banque Lambert Wiltz, 11, boulevard Haussmann, Paris. 

Banque Lenoir et Bernard, 69, sue des Jacobins, Amiens. 

Banque de Madagascar et des Comores, 88, rue de Courcelles, 
Püuris, 

Banque mobilière privée, 22, rue Pasquier, Paris. 

Banque Monod, 55, avenue Hoche, Paris. 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard des 
llaliens, Paris 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie (Afrique), 17, bou- 
levard Baudin, Alger. 

Banque Normandin, 5, rue de Condé, Bordeaux, 

Banque ottomane, 7, rue Meverheer, Paris, 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris. 

Banane parisienne de crédit au commerce et à l'industrie, 5:13, rue 
de la Chausste-d'Antin, Paris, 

Banque parisienne pour l'industrie, 50, rue de Lisbonne, Paris. 
Banque des pars de l'Europe centrale, 12, rue de Casliglione, 
Paris. 

Banque des produils alimentaires et coloniaux, 5, rue 
Paris. 

Banque de Provence, 76 bis, cours La Fayette, Toulon. 

Banque La Prudence, 47, avenue Alsace-Lorraine, Grenoble. 

Banque régionale de l'Ain (anciennement Tendret, Rive et Ce), 2, ave- 
nue Alsace-Jorraine, Bourg. 

Banque régronale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, Roanne, 

kanque régionale du Nord, 16, rue du Pays, Roubaix. 

Banque régionale de l'Ouest, 13%, rue Gallois, Blois. 

Banque A. de Saint-PlPhalle et C+, 9, rue Boissy-d'Anglas, Paris 

Banque de Savoie, 6, boulevard du Théâtre, Chambéry. 

Banque Scalbert, %2, place du Concert, Lille, 

Banque de Syrie et du Liban, ‘2, rue Roquépine, Paris. 

Banque Tarneaud Frères et C*, 15, rue du Banc-Léger, Limoges. 
Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris, 

Banque pour l'Union française, 14, rue Halévy, Paris. 

Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, Paris, 
Barclaxs Bank (France) Lid, 53, rue du Quatre-Septembre, Paris, 

Bonnasce Frères, banquiers, pelits-fils et fils de Léon el Eugène 
Bonnasse, 8, allées Léon-Gambetlta, Marseille, 

Caisse, centrale algérienne du crédit papulaäire, 1, rue Charles-Péguy, 
Alger. 

Caisse centrale des banques populaires, 1, rue Léon-Cladel, Paris, 

Caisse de crédit du Havre, 40, rue Lord-Kitchener, le Havre, 

Caisse nalionale de crédit agricole, 20, rue Las-Cases, Paris, 

Chambre des courtiers en valeurs mobilières, 5, rue du Helder, 
Paris. 

Chambre syndicale des agents de change de Bordeaux, Palais de la 
Bourse, Bordeaux. 

Chambre syndicale des agents de change de Lille, 28, rue Thiers, 
Lille, 

Chambre syndicale des agents de change de Lyon, Palais du Com- 
merce, Lyon, 

Chambre syndicale des agents de change de Marseille, Palais de la 
Bourse, Marseille, 

Chambre syndicale des agents de change de Nancy, Palais de la 
Bourse, Nancy 

Chambre syndicale des agents de change de Nantes, Palais de la 
Bourse, Nantes, 

Chambre syndicale des agents de change de Paris, 4, place de la 
Bourse, Paris, 

Chambre syndicale des agents de change de Toulouse, Palais de la 
Bourse, Toulouse. 

B. de Charnace et Ce, G, rue de Lisbonne, Paris. 

The Chase Manhattan Bank, 41, rue Cambon, Paris, 

Compagnie algérienne de crédit et de banque, #0, rue d'Anjou, 
Paris. 

Compagnie générale française de crédit, 90, rue de Courcelles, Paris. 

Compagnie parisienne de réescomple, 26, rue Saint-Georges, Paris. 

Compluir nalional d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris, 

Cottet et C°, 10, rue de la Bourse, Lyon, 

Courvoisier et C*, société anonyme de banque, 5%, rue La Boétie, 
Paris. 

Crédit algérien pour favoriser le développement agricole, commercial 
et industriel de l'Algérie, », rue Louisle-Grand, Paris. 

Crédit commercial de France, 103, gvenne des Champs Elysées, Paris 

Crédit d'esc nnple, 15, boulevard du Palais, Paris. ” 4 d 

Crédit foncier d'Algérie et de Ja Tunisie, 43, rue Cambon, Paris 

Crédit foncicr de Fran e, 9. rue des Capucines Paris. ’ je 

Crédit français, 27, rue des Malhurins, Paris, 


Scribe, 
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Crédit général d'escomple et de dépôts, 9, Grande-Rue, Roubaix. 
Crédit industriel d'Alsace ct de Lorraine, 14, rue de la Nuée-Bleue, 


sSirasti œ 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris. 
Crédit lustriel de Normandie, 15, place de la Pucelle, Rouen. 


Crédit Ivonma 1%, boulevard des Italiens, Paris. 

Crédit marseillais (anciennement Banque François Casati et Ce°), 
2, rue Francis Davso, Marseille. 

Crédit molulier industriel (Sovac), 18, avenue Matignon, Paris. 

Crédit nantals, 4, rue Vi llaire, Nantes 

Crédit 1 Nord, 28 plac il Ir, Lille, 

Crédit de l'Ouest, 17, rue Voltaire, Angers. 

Crédit par n, 21, rue Cambon, Paris. 

Crédit sucrier et commercial, 15, ruc du Louvre, Paris. 

Joseph Danon et C+, 20, rue de la Baume, Paris. 

Veuve Deymachy et Ce, 27, rue de Londres, Paris. 

Dupuy, de Parseval et C+ (ancienne Banque Dupuy, Coste), 10, rue 

lu tcneral de Gaulle, Sète 

Electro Credit (société de participation et de erédit pour l'industrie 

ectr 12, rue de la Baume, Pari 

The First National City Bank of New-York, 60, avenue des Champs- 
El [a l'uris 

Fertadou, David et C: bar que de l'Is 
Grenoble 

Guaranty Trust Ce of New-York, 4, place de la Concorde, Paris. 

eine et t 63, rue de la Victoire, Paris 

Louis Ilirsch et Ce, 20, rue de la Paix, Paris. 

Hong Kong and Shapghal Banking Corporalion, 22, place Vendôme, 
Pari 

Hottinguæ et C°, 38, rue de Provence, Paris, 

isnard et Ce (Banque Jacquivr), 4, rue de la Bourse, Lyon. 

Lazaid Frères et C*, 5, rue Pil'et Will, Paris. 


re, 1 Lis, place Vaucanson, 


Lehideux et Ce, 3, rue Drouot, Paris. 

Lio; ds Hank (Foreign) Ltd, 4%, boulevard des Capucines, Paris. 
Louis bref et Ce, 6, rue Rabelais, Paris. 

R. de Lui ic et Ce, 9, boulevard Malesherbes, Paris. 


F. M. el P. P, Luigi Frères, banque de la Corse, 15, boulevard Géné:- 
ral-de-Gautle, Bastia 

Mallet Frères et Ce, 37, rue d'Anjou, Paris. 

Martin Frère 67, rue Paradis, Marsille. 

Maurel Frères et Ce (Banque mobilière marseillaise), 43, rue de Gri- 
gnan, Marsille 

R, Mever et C*, 20, rue de la Bauyme, Paris 

Morgan et Ce Inc., 1%, place Vendôme, Paris. 

Morin et Ce (veuve Morin-Pon 12, rue de la République, Lyon. 

Mutuelte ndustrielle, 55, rue La Hoétie, Paris. 

De Neuflize, Schlumberger et Ce, 42, place de la Bourse, Paris 

Oiier, Bungener et Ce, 66, rue de la Chaussée d'Antin, Paris. 

Pelle tr Dupuy et Ce (Banque J. Peilehuer), cours Julia-Augusta, 
Dax 

Pommmer, Pavie et Ce, banque commerciale d'escompte de Paris, 
57, rue du Faubourg Poissonnière, Paris 

Raphawi et Ce, 35, rue de Châteaudun, Paris. 

Rivaud et Ce, 13, rue Notre Dame-des-Vicloires, Paris. 

be Rothschild Frères, 21, rue Laffilte, Paris. 

The Royal Bank of Canada (France), 3, rue £Sribe, Paris. 

Maurice Rueff et Ce $S, À., 11 bis, boulevard Haussynann, Paris. 

Saint-olive et Ce, 13, rue de la République, Lyon. 

Scialom Frères, Chevallier et C°, 42, rue Paradis, Marseille. 

Seligman et Ce, 45, boulevard Haussmann, Paris. 

8. A. de participation, d'études et de banque S. A. P. E., 43, rue de 
Clichv, Paris 

Société auxiliaire de gestion et d'avances S. A. G. AÀ., 8, rue Lam- 
monais, Paris, 

Sociéié de banque et de crédit, 20, rue Chauchat, Paris. 

Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 42, cours du 
Chapeau Rouge, Bordeaux. 

Société continentale de banque, 16, rue Halévy, Paris. 

Société de crédit foncier colonial et de banque, 10, rue Volney, 
Paris 

Société francaise de reports et de dépôts, 58, rue de Provence, Paris. 

Société franco-américaine de banque, 23, boulevard Haussmann, 
Paris. 

Société générale alsacienne de banque, #4, rue Joseph Massol, Stras- 
bourg 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29 boulevard Hausemann, Paris. 

Socitté générale foncière, 4, rue de Penthièvre, Paris. 

Société de gestion finrncière (ancienne Banque veuve Guerin et 
File, 39 rue Puits-Gaillot, Lreon. 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la Répu- 
blique, Lyon. 

Soctélé marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, Marseille. 

Société métropolitaine de financement et de banque, 22-24, rue de 
Courcelles, Paris. 

Société mosellane financière et de crédit (Mofidec), 21, rue de la 
Ville l'Evèque, Paris, 





| 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, 4, place Anûré. 
Maginot, Nancy. 

Société nouvelle bancaire et commerciale, 56, rue La Fayette, Paris 

Sociéié parisienne de banque, 48, rue des Petits-Champs, Paris. 

Stcen, Jenny et C*, 29, rue Taitbout, Paris. 

Stern et Ce S rue de Penthièvre, Paris. 

Thos Cook and Son, Bankers (France), Lid, ?, place de la Madeleine, 
Paris. 

Union de banqnes à Paris, 2, place de la Madeleine, Paris. 

Union d'escompte, 51, rue Danielle-Casanova, Paris. 

Union européenne industrielle et financière, 6, rue Gaillon, Paris. 

Union francçuise de banques pour l'acceplation et les financements 
extérieurs (U. F, B), 23, avenue Kléber, Paris. 

Union française de crédit pour le commerce et J'industrie, 56, rue 
du Faubourg-Srint-Honoré, Paris. 

Union francaise d'outre-mer, 1, boulevard Haussmann, Paris. 

Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris. 

R. Varin, Bernier et C*, 402, boulevard Haussmann, Paris. 

Vernes et Ce, 29, rue Taithont, Paris 

Westminster Foreign Bank Ltd, 18, place Vendôme, Paris. 

Worms et Ce, #5, boulevard Haussmann, Paris. 


Etablissements agréés en Sarre (1). 


Banque de réescompte de la Sarre, 26, Neumarkt, Sarrebruck. 
Bickelmann J-M. et C°, Gymnasiumestrasse, 1, Sarrelouis. 
Crédit sarrois (Saarlandische Kreditbank A. G.}), 29, Rathausstrasse, 
Sarrebruck. 
Kreissparkasse de Merzig, 7, Schankstrasse, Merzig. 
kreissparkasse de Sarrebruck, 3%, Gerichtsrasse, Sarrebruck. 
Landesbank und Girozentrale Saar, 4, Commercystrasse, Sarrebruck. 
Sladiparkasse de Sarrebruck, 9, Ralhausp'atz, Sarrebruck, 
Zentralkasse Saarlandischer Genossenshaften, 33%, Becthovenstrasse, 
Sarrebruek 
(1: L'agrément s#ccordé aux élablissements ci-dessus ne vise que 
les relations de la Sarre avec les pays étrangers. 11 va de soi, d'autre 
part, que les établissements pour la Sarre des intermédiaires agréés 
métropolilains bénéficient égaleinent de l'agrément. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


——— 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
e 15 septembre 1955, un tarif international pour le transport à 
grande et à petite vilesse des tomates tretches, en provenance 
d'Espagne et à destination de l'Allemagne (république fédérale). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le pubiic peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance 

(Paris, le 14 septembre 1%55.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu'au 
31 décembre 1%6 les dispositions du chapitre 3 ($ #°r), du tarif 
ne 29, applicables au départ de Rouen (loutes gares) et qui venaient 
à expiralion le 14 septembre 1955. 

(Paris, le 15 septembre 1955.) 





fa Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif international (C. E. C. A.) n° %01 pour le trans- 
vort, à petite vitesse, par train compiet, des minerais de fer do 
"Est de la France sur certaines gares des chemins de fer luxer- 
bourgeois (édition du fer juin 1955). 

Cet addilif est déposé dans les gares intéressées où le public peu!, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 12 septembre 1955.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de publier un premier 
supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6201 ur le 
transport, à petite vitesse, par rame, des combustibles minéraux 
de la Belgique et des Pays-Bas sur la France. 1 | 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 15 septembre 1955.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de publier un premier 
supplément au tarif international C. E. C. A. n° 3291 pour le 
transport à petite vitesse, par train complet, des minerais de fer 
de l'Est de la France sur la Belgique. 
Ce supnlément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissanre. 
(Paris, le 15 septembre 1955.) 





ciété nationa'e des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation manistériele la proposition de mettre en vigueur 
lément au tarif international (C. E. C. A.) pour Île 


‘it su] À 

1 | L rt à peti e vitesse de la houille et du coke de houilie de 

( unes gares des bassins d'Aix-:a-Chapelle et de la Ruhr à desti- 
nation de c’rlaines gares françaises. 

Ce sumrlément est déposé dans les gares intéressées où le public 


t sur sa demande, en prendre Connaissanre, 
(Paris, le 16 seplembre 1%55.) 


— 





La Sociéié nationale des chemins de fer ‘’rançais à soumis à l’ho- 
Haouo ation Hhithisiteri ‘lle la propos lion tendant à modifier, à parur 
du ter novembre 1955, comme il est indiqué ci-après, le tarif ne 109 
et le recueil KR. 


TARIF Ne 109 


SECTION ? 


CONDITIONS D'OUVERTURE DRS VOIES PES QTAIS ET CONDITIONS 
DE TAXATION SUR (ES VOIES 


A. — Conditions d'ouverture des voies des quais. 
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(2) Pour toute marchandise arrivée par fer aux entrepôts reliés 
par embranchement particulier aux garages de Forl-Louis ou de 
letite-Synthe. 
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Dispositions communes aux littera a) et b). 


t perçu, en sus, le cas échéant, les taxes prévues à la sece 
lion 2, B ;$ ler) du présent tarif, pour le transport sur les voies 


Les transports ne bénéficient pas des allocations prévues à l'ar- 
licie 9 du larif ne 102. 
RECUEIL R 
TAXES ACCESSOIRES 
TARIF No 109 
Tares à percevoir dans certains ports (secllon 2). 


$ 11. — Région du Sud-Ouest. 
a) B leaux (voies des quai de la rive droite de la Garot nc). 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
b) Bordeaux (voies des quais de la rive gaw 
No de prix: 


« . 
55, Par tonne; Joux F. 


(Paris, le 15 septembre 1955.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, à 
parur du #% novembre 1955, la section 2 A, Sud-Ouest (conditions 
d'ouverlure des voies des quuis) du tarif n° 10%, 


Section ? 


CONDITIONS D'OUVERTURE DES VOIES DES Q4IS ET CONDITIONS 
DE TAXATION SUR CES VOIES 


A. — Conditions d'ouverture des voies des quais. 


























CONDITIONS 
dans lesquelles 
les voie des quais 
sont ouvertes, 


GARES 


| 
| 





s é 
RÉGIO*XS PORTS de er | 

se | 2e e = 

2 S | EL = >» 

C2 I988Tte 

= = - = <> 

rallachement Z + Mid. 

à ls us 

S|£e 2° 








| 
| 








Sud-Ouest | Bordeaux (12). 
Voies desservant 
les points ci-con 
tre : 

Rive gauche: 
Gratlequina ...| Parempusgre. 0 9) 0 




















(9) Provisoirement fermé au trafic. 


(Paris, le 15 septembre 1955) 





SECTION 3 
DISPOSITIONS SPÉCIALES A CERNTA'NS PONTS 


$ Ier, —_ Région Ouest. 


8 IL — Région Sud-Ouest, 


Port de Bordeaux. 


a) Voies des quais de la rive droile de la Garonne. 
LL . L . . . . . . . . . . . . . . : ee . . . . . . . L . . . . . . . . 
âe Matériel roulant sur rail. ............. 

b) Voies des quais de la rive gauche de la Garonne. 

Transports par wagon en provenance ou à destination des voies 
des quais situées sur la rive gauche de la Garonne expédices : 

De Bordeaux-Saint-Jean cu Bordeaux-Saint-Louis à Trompeloup ou 
vice versa: 

Marchandises de toute nalure, par wagon chargé de 20 tonnes. — 
Prix prévu au ne 7% du recueil R. 





——_—_— ee 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis A 
l'homologation manistérielle une proposition tendant à la modifi- 
Cation des prix de 3° classe applicables dans les relations entre 
eiles des gares ci-dessous (section de ligne de Lyon-Perrache à Saint- 
Etienne-Châleaucreux) figurant au paragraphe 9 de l'annexe 1 aux 
tarifs généraux applicables aux voyageurs, bagages et chiens accom- 
pagnes. 


Les nouveaux prix proposés sont Jes suivants: 








DES GAMES CILCONTRE LYOX PFERRACHE OL LLINS 
aux gares ci-dessous el vire versa 9 din % clanse 
3 no Te + Rs cie 
Francs Francs 
Saint-Chamond ..... ééoosesssece 190 165 
RSR 220 25 
Saint-Etienne-Châteaucreux ..... 24) 229 








(Paris, le 10 septembre 1955.) 


———— Sa 











____—… 
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La Société nalionale des chemins de ler français à soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à compter 
du 7 novembre 1%55, comme est indiqué ci-après Île para- 
graphe V (36°) de l'annexe À aux conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises. 


ANNEXE A 
Tai DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
Der o 0 00606 6L0 TOITS VT TT Ne VON VEND OoS 
$ V. — Tares diverses. 


Me Surlaxes à percevoir pour les envois par wagon, échangés 
entre Les y s de la Société nationale des chemins de fer français 
et la Régie départementale des transnorts de l'Aisne ou inversement 
(annexe D aux ©. &., chapitre 3, # 16), 


fo ans changement, 
2 sans changement 
3" Fnvois de toutes natures en provenanre ou à destination 


des gares de la ligne de Concevreux à Guignicourt (a). 
» r 

(a) Celle surtaxe s'ajoute, le cas échéant, aux surlaxes prévues 
à l'alinca ?° ci dessus l'aris, Le 13 septembre 1955.) 


par tonne : 





La Société nationale des chemins de fer français à soumis À 
l'homologation mimistérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 1 novembre 1955, le chapitre 11 ($ 11) du tarif ne 14 


RNA AMEL ELU D AA LATINE JU L'N NE _._..... 


Cnarrrnx 11 Régions Est et Nord. 


BLi—,: 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1955.) 
sil Fonte brute on gueuses !i£1). 
De Dunkerque à Sedan, Sous-le Bol Vireux-Molhain ou Vi-eux- 


Viroin, par Wagon chargé de 20 tonnes, barème 67, 
(laris, le 15 septembre 1%55.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposition tendant à fixer, con'or- 
mément aux dispositions de l'ariiche 11 (8 3 b) de la « Convention 
internationale concernant le transport des marchandises paz che- 
mins de fer (0. 1 M.) », un délai de transport supplémentaire de 
Quarante-huit heures pour les envois elleciufs en trafic interna 
tional, avec leltire de voilure P. V.. entre le 21 septembre et le 
81 octoh:e 19%, et acheminés par les points fronliéres de Comines 
et d'Halluin. l'ans, Le 17 srplteinbre 19%55.) 


2? Prix d'apvlicat‘on prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
caluer des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


CE | 


Conformément à FVarticke 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, l'application des barèmes ci-anurès, compris 
dans la limile des barèmes à manireum et à maximum prévus au 
€hapitre 3 ($ XI), du tarif ne 11, qui arrive à expiration le 
23 seplembre 1%559, sera prorogée jusqu'an 39 juin 19%. 











EE ———= — — _- ———— —— — 








Notre Dame-<de 
Briançon ... 


RELATIONS G 2 5 
E 2 | PRIX PAR TONNE 
MARCHANDISE RS DE SRE 32% 
Æ, © «gt . 
de à 58 £ à appliquer 
| 
Cluses (Haute- 
Savoie) .....: 
Ciment (308) :{ Pont-Saint {Marignier ..….. Jusqu'à 599 km : 
Vincent... /saint - Gervais -\ pt barème 77. 
%e Par wagon)M agon-) les-Bains-le Au delà: 
chargé de 2% : dange....) Fayet ....... | Larème 253. 


2e Remis en vrac 


en containers , 
Pat in Jusqu'à 599 km : 
de particuliers 1 | barème 79. 














ou en Wagons) Idem... Idem. ..... . - 
appartenant à me 
des particu 
liers. 
L —_—__— 
Nota, — (es dispositions sont applicables concurremment avec 


celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif me 11. 
(Paris, le 20 septembre 1955.) 








20 Septembre 155 


… 


La Compagnie de chemins de fer départementaux (réseau d'intérot 
général du Vivarais) a l'honneur d'iniormer le publie qu'en appli. 
cation des dispositions du tarif spécial à maximum et minimum, !l:« 
conditions de transport des matériaux entrant dans la construction 
(chaux, ciment, plâtre, sable, gravier, pierres, moëllons, briques 
tuiles, etc.), sur cerlaines relations désignées, seront fixées comme 








suit : : 
PAR WAGON 
DE LA VOULTE SUR RHONE de 5 lounes au minimum 
où payant pour ce [oids. 
ou la Voulte Triuge à : — 
Prix par tonne. 
Franes. 
Sait-Fortunal ............e ccsene 209 
CU ERNEST scsee 235 
Saint-Sauveur-de-Montagut ....... 256 
ES OR. is sens nas testé 7 319 
Saint-Marlin-de-Valamas ss... 5 A augmenter, le cas 
Saint-Julien-Boutières ...,......... 407 échéant, du droit 
PT do sieste “4 d: transborde- 
Le Chambon-sur-Linon.......... 6 ment, 
triste a dilants cui 511 
DR soiéortirétonitoméss 2N7 
Dunières-Ville ........e ais se 614 
RE séccisecrits PR ENS 457 








Les prix ci<lessus ne comprennent ras le droit d'enregistrement 
ni de tunbre de récépissé, Is s'appliquent aux gares intermédiaires 
sil y a avantage pour le publie. 


Nora. — Les dispositions des avis au public des fr juin 4194, 
12 seplembre 1949 et 20 avril 1%, applicables aux chaux, ciment 
et plâtre, cesseront d'avoir ellet à partir de la mise en vigueur des 
disposilions ci-dessus, 

(Paris, le 12 septembre 19:55.) 





Conformément à l'artic'e 1% (Mo, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer francais informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la 
limile des barèrmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 17 
du tarif ne 8, seront perçus à partir du 25 septembre 4%5 pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 15%: 


Charbon de bois en morceaux, en poudre ou en grains (#51) (4). 





RELATIONS PAR 


BAREMES 
wagon 


chargé 





applicables. 


DISPOSITIONS 
prises dans le cadre 
du chapitre 





CR |... « 


Une gare quel Une gare de la! 10t. [Jusqu'à 199 km:| 1+ 
conque de la Sociélé nationa.e barème 53. 
Suciélé nalio-| des chemins de 
nale des che fer francais des Au delà: 
mins de fer! servant un point barème 240. 
français. frontière ou un 

port de mer et 

exporté par ce 
point frontière ou 
ce port de mer. 

















Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, 
où par un groupement d'expéditeurs agréé par la Société nationale 
des chemins de fer français dans les conditions indiquées ci-dessus, 
atteindra annuellement 8.000 tonnes, il sera accordé à cet expé- 
diteur où à ce groupement, par voie de délaxe, sur les taxes de 
transports payées par application des dispositions ci-dessus, à l’ex- 
clusion du droit d enregistrement et de timbre, une réduction dont 
le taux sera égal an taux moyen résultant, pour l'ensemble des 
tonnages remis par ledit ex teur ou ledit pement et trans- 
portés dans les conditions “de 80 oane uction de 29 p. 100 

à 


sur le ge en excédent de tonnes, sans que la réduction 
appliquée pu être supérieure à p. 100. 


(Paris, le 2% septembre 1955.) 





LE 
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DURS 
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Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
puméro qui à publié la proposilion.) 


1 


4 


sc 


46 


_ 
m 


4° 


1e 


A. — Autorisations provisoires. 


septembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
_— proposition du 2» août 19%55 tendant à inscrire à l'annexe 1 
au tarif international pour le transport des marchandises ent'e 
la France et la Sarre, les disposilions prévues eu chapitre 51, 
paragraphe HI, du tarif ne 100 applicables aux fruits et légumes 
en provenance ou à destination d'une gare de la Régie dépar- 
lementale des chemins de fer et tramways élecl:iques des 
Bouches-du-Rhône, (Journal officiel du 30 août 1455.) 

Autorisation de mise en application provisoire des di<positions 
proposées à partir du 13 seplembre 1%, sous réserve de la déci- 
<jou définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire, 


septembre 1955. — Société nationale des ch:mins de fer français. 
__ Proposilion du 13 septembre 1%5 tendant à p'oroger jusqu'au 
41 décembre 12% les ui<posilions prévues au chapitre 3, para- 
graphe 1, du tarif ne 29 en faveur du colon brut expédié au 
départ de Rouen (toutes gares). (Journal o//iciel du 20 septembre 
4%.) 

Aulorisalion de mise en appliration des à spositions proposées 
à dater du 15 septembre 1%, sous réserve de la décision défini- 
live à intervenir après achèvement des faymaiités de l'instruc- 
tion rég'emeniaire. 


B. — Komologations. 


septembre 1955, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 206 août 195 tendant à mettre en vigueur un 
tarif international GC, E. C, A. ne 3205 pour le transport, à petite 
vilesse, par train complet, des minerais de fer ou de manganèse, 
de ceriains ports belges à destinalion de Pompey. (Journal 
ofliviel du 930 août 1455.) 

Homologation, à titre provisoire, x — + aulorisction de mise en 
application à dater ne » septembre 1455, donnée par décision du 
3 seplembre 1%5 (Jotrnal ofjiciel du 6 septembre 1%5). 


septembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 août 195% tendant à la création, aux cha- 
pitres + el 11 Qu tarif n° 3, de UE applicables aux traus- 
ports de châtaignes el marrons, fruits non dénommés, légumes 
non dénommés, pommes de terre effeciués à destination de Gre- 
noble, (Journal officiel du ‘© août 1955.) 


septembre 1%55. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 26 août 1%5 tendant : 

A étendre, au tablean A de la section 2? du tarif me 109, l'ou- 
verlure des voies des quais de Dunkerque, Marseille, Rouen, le 
Havre, aux transports funéraires ; 

A la modification corré!alive du recneil R. (Journal officiel du 
30 août 1955.) 


5 septembre 1955. — Société nationale des chemins de fer fran;ais. 


— Proposition du 25 août 1%%5 tendant au maintien, à titre 
définitif, des « Dispositions spéciales » du chapitre 3, para- 
graphe 1, du tarif n° 22, concernant le transport des écumes de 
sucreries pour amendement. dont la durée d'application vient à 
expiration le 30 septembre 1955 (Journal officiel du 30 août 1955.) 


septembre 1%55. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 août 195 tendant à inscrire, à l'annexe 1 
au tarif internalional pour le transpurt des marchandises entre 
la France et la Sarre, les dispositions prévues au chapitre 51, 
paragraphe IN, du tarif n° 14 applicables aux fruils et légumes 
en provenance ou à destination d'une gare de la Régie départe- 
mentale Ges chemins de fer et tramways électriques des Bou- 
ches-du-Rhône. (Journal officiel du 30 août 1955.) 

Homologation accordée, à litre provisoire, après aulorisalion 
de mise en application à partir du 15 septembre 195, donnée par 
— 1 y du 12 septembre 1%5, (Journal officiel du x septembre 
95.) 


septembre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 3% goût 19%5%5 tendant à mettre en vigueur un 
premier supplément au tarif international ne ‘202 pour le 
transport, à pelite vitesse, par train complet, des mirgrais de fer 
de l'Ouest de la France sur la Belgique. (Journal officiel du 
6 septembre 1955.) 


septembre 1%5. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 août 1955, tendant: 

1° A la création, au chapitre 3, paragraphe XVII, du tarif 
ne 3, de dispositions applicables aux transports de châtaignes et 
marrons, fruits non dénominés, légumes non dénommés et 
pommes de terre en régime accéiéré à destination de Boulogne 
et Dunkerque ; 

2° À l'aménagement et à l'extension à Arras des dispositions 
révues à ce même tarif pour les envois à destination de 
- 4 mets Lens et Hénin-Liétard. (Journal ofjiciel du 23 août 





17 septembre 1965. — Société nationale des chemins de fer français, 


uns 


— Proposition du 18 août 19% tendant: 

« A l'aménagement des dispositions du chapitre 12, para- 
graphe I du tarif n° 3, concernant le transport des helteraves 
pour sucreries €t distilleries en provenance de gares s.lures sur 
des lignes désignées, à destination d'Inchevile ; 

« A la suppression corréialive du chap'tre 7, paragraphe 1 B. 
(Journal of/iciel du 23 août 1%»%.) 


C. — Décision pertant rejet d'une proposition. 
cplembre 1955. — Société nationaïe des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 août 1955 tendant à limiter l'apoiiration des 
dispositions du chapiire paragraphe Jer, du tarif ne 29 en 
faveur du coton brut, aux gares de bunkerque, le Mavre, Mar- 
suille (loutes gares). (Journal ofliciel du 23 août 195.) 


6 à 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de trois contrôleurs 
des lois d'aide sociale à la préfecture de l'Aisne. 


La date des épreuves du concoure ouvert dans le départrment de 


l'Aisne pour le recrutement de trois contrôleurs des lois d'aide 
sociale, prinutivement fixée aux 15 el 16 septembre 150, est reporlée 
aux 23 el 24 novembre 14, 

Les demandes d'admission an concours devront être adressées le 
15 octobre 1955 à la préfecture de l'Aisne (3e division), où tous ren- 


seig 


concerne la constitution des dossiers et le programme 


nements complémentaires seront fournis, notamment en ce qui 
du concours, 





Avis de concours pour le recrutement d'un contrôieur départemental 


U 
dép 
l'AY 


des lois d'aide sociale dans le departement de l'Aveyron. 


n concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur 
arlemental des lois d'aide sociale aura heu à la préfecture de 
evron le vendredi 25 novermbie 1055. 


Les candidatures devroni être adressées avant le fer novembre 1955 
À la préfecture de l'Aveyron (secrélariat général), où tous renseigne- 
seuls complémentaires pourront être obtenus. 








Parss — Iimprimere des Journaux officiels, M, que Vottarre 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Juss l'aur MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 






































Derniers Course limites Cours extrêmes 
pr Pare Sute Purité pratiqués votés à la Bourne 
à par la Hanque du 
Bourses de France 19 sept. 195% 
250 .. États Unie .... [1SUSA M. ssosoû ose 0 149 05 » sd 
54 0 RARE és 1 $ Can . . és ouse «+ Lt 15 LA 05 
164 »0 |! Côte Fse Somalie | 100 & Djit 104 07271 .... . à 
81230 Allemagne occid 100 D Mk | HN 33 8271 .. 9 | Ni ZAR K120 
700 05 | Belgique ..... 100 kb 100 604 55 705 25 00 45 700 »0 
sous 0 | Danemark ..... 100 ec à “ou” + 020 »n SION va : “hi 6047 50 
v=3 35 | Gde bretagne Liv et 10 97265 93 45 044 10 053 00 
6 013 | Uahe ....... . 100 lire 6 00 55 9 6 14 QE ns Our 
4867 .. | Norvège ….…. .… 100c n 190) 1-03 0 4077 70 4*69 20 
oo 50 | Pays Las....... 100 #1 020 52 0144 60 9279 sh} 001 ut) 
PR OR 10e « 6765 625 16715 616 50 |! Gr 6761 
ROO4 50 | Suusse D ur s OU x 71044 .. O4 9002 .. ‘7900 
1356 25 | Autriche ...... | 100 sch UMG 15 |133605 1296 #3 s…..… 
907 50 | Egypte ....... fliv ég 10: 04 907. 1013 0100 ..... 
2792 .. | Mexique ....…. 100 pes 2*00 277 FOR | « 00 se 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc 1215 39 1208 29 1220 30 | AZUN 00 0 
4:07 50 | Tehécostor aquie 100 kes “ot 11 tes 50 #0: ENT DD ... se 
117 40 | Yougœlavie ..…. 100 do 116 006 115 20 115060 6. ve 
OU D 7 PP PR NE css FC F à + 20 
MIRE rscuanctictascosoosentivuemeosdirocesseses DEC E P #0 
Êlats secociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... #00 piastres. ....... 1000 





(tr Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office dem echanges 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, €e2, RUE DE RIC!JIELIEU, PARI3 


Compte chèque postal 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


—— 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


— 


Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
SOCIÈIÉ ANONYME AU CANTAL DE 618 MILLIONS DE FRANCS 
a VILLERT PT (Meuntme-Et MOSFLLe) 


R. ( Briey 1 100, 


PSI LA OCJAI 


Obligations 4 1/4 0,0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la suciélé a racheté en Hour<e les 2% obligations dont 1 amortis:ce- 
ment est prévu pour le fer novembre 1%5 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bours: 
Le conseil d'administration. 








Société anonyme des Anciens Etaïlissements GRAF Frères 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 250.000 F 
Sièor socaL: 5, RUR pU ChaAtTEAC-b'EAu, À DOLE 


Registre du commerce: Dole neo 1586, 


Obligations le 5 tx) F n 0/0 1915. 


Dixième amortissement du 16 novembre 1955. 


réservée lors de l'émission. la 


Usant de la faculté 
s en bourse à son amortissement 


société à procédé par vou 
du 10 novembre 1:55 
En conséquence, il ne 


] l'elle s'es 


40 racsia 


sera pas effectué de tirage au sort. 


Série comprenant des obligations sorties au tirage antérieur 
et restant à rembourser. 


GG6S à :09 année de remboursement: 1954), 








Emprunt Marocain 4 0,0 1930-1931 regroupé 





Troisième tirage d'amortissement. 


Le ter septembre 1955, il à été prorédé au siège de l'administration 
centrale de la banque d'Etat du Maroc, à Rabat, au troisième tirage 
d'amortissement de cel emprunt. 

Les obligations dont les numéros suivent seront rembourstes, au 
pair, le 1° novembre 1%5: 

Ouuicarioxs pe 10.000 F 
816.001 à 816.280 — 891.22: à 891.952 
OnriGaTIONS ne 1.000 


00.520 À 902.819 — 002.81 à! 993.216 903.218 002.205 — 
02.007 — 9,MS à 902.002 — | 908.207 093.2 003.303 à 


923.912 09.306 — 


à 

002.065 à 902.960 — 902.962 à | 993.337 à 
003.404 — 193.410 à 

à 

à 


qu» - MANS à 002085 — | 0.28 
92.988 à 908.085 — 903.087 à | 993.150 
00.077 — 993.082 à 993.00 go, 4Rt 
003.006 à 907.114 — 903.116 à } 902.514 
01.148 — 901,14 00.16% — | 008 559 
908.169 à 908.210 — 990.220 à ! 995.667 


008.455 903.476 — 
007.319 09.523 à 
003.547 9.556 — 
LIRE | 003.663 à 
003.609 à 993.658. 


= 
lle) = 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le siège social de ia Banque d'Elat du Maroc, à 
Tanger, à la daie du 31 août 1955. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 





82,.071 æ 11857.042 à S67.044= 3 857.118 el 857.119= 92 
8.129 et 9.190 2! 857.047 = 1/%05.126 à 857.129 #4 
86.828 à 896.541 = 14! 857.050 = 11897.191 à 957.141= 11 
556.866 à 856.55 19 | 857.052 = 11857.143 et 857.144 2 
856.877 à Bob.8SJ= 12! 897.055 et 857.050= 21857.146 à 857.148= 2 
856.969 à S5:.007= 29 | 57.058 = 11857.151 à #7.161= 11 
857.009 à 857.019  111857.060 à 657.066= 21857.166 et S57.167= 
657.021 à 857.026= 6!857.068 à 897.090= 231857.170 à 857.1841— 1; 
857.029 et 857.000 21 857.093 et 857.04%4= 21857.187 à 857.196= 10 


851.097 à 807.0939= 31857.006 à S597.100= 51557.198 à 85:.222- 95 
Total: 232 obligations. 
OBricaTions PE 1.000 F 


[005.411 à 90:.411= 41909.709 à 909.712 5 
| 904. 420 à 904.126 = 7,909.75 à 909,79 : 
004.455 à 904.417— 14/956.481 à 956.505= °? 
904.494 à 90. 06.508 à 956.5%%= 26 
| 24.468 à 05. 008 à 956.582= 5 
% 1.10 - 50 à 956.561= S 
904.11 à 904.52 = 
1904.52 à 906.7 
003.979 à 905.982 51904.537 à 906.54? 
003.992 à 904.008> 17 | 94.52 et 904.583 
004.042 à 904.016= 5: 904.589 à 904.5 
004.020 à 901.0%= 5190M4.596 à 904.6 
004.063 à 904.076 14! 904.620 à 904.6: 

11 

6 


003.752 à 909.706 
009,764 et 903.765 
0.750 à 903.789 
ME.N27 à 902.86 
00.07 à 00! 86! 
003.895 à 903.903 
003.932 à 903.933 
909.937 à 907.941 


u # 


RS! 


56.510 à 956.5:4= 35 
*,019 à 956.583 - 

6.585 à 106,54 13 
26.60 à 95%6.65= 6! 
56.668 à 996.683= 16 
06.68 à 956.701= 1! 
66.713 à 956.737= 2» 
6.139 à 956.767= 29 
1.109 à 956.8%7= 19 
056.833 à 956.870= 33 


HN tt 


004.082 à 901.095 = 04.65% à 904.66 
004.111 -à 90.11€ 90.675 à 90. 
901,126 et 904.127 1 004.705 à 904.71 
00% 121 004.721 à 904.7: 





—_ 


904.129 à 9004.14S= 10 | 204.797 26.879 à 956.893= 15 
004.153 à 905.156 (4.822 à 904. 5.895 à 956.990 = 356 


00:.872 el 906.8 
904.878 à 904. 
G:.S02 et 904.897 
001.9%5 à 901.Y 
CA4,961 à 904.: 


.993 à 956.9R= 6 
5.043 à 956.007 15 
56.962 à 956.968= 7 
.970 à 956.973= 4 

{ 


004.160 

908.172 à 904.17: 
904.180 à 904.195 
x4.210 _ 


IN 





15 
En 1 Cie de 


904.23 à 901.212 











| 
004.265 et 908.266 2 | UM.96 à 904.9%% 5.977 à 956.907 = 2 
04.26* à 901.21= 4! 905.000 01.001 à 957.02= 22 
904.278 à 904. 299 = 22 | 0.018 à 909. 024 à 957.120= 97 
904.92 et 904.203= 2] 999.071 122 à 957.1M= 9 
001.323 à 904.228 6!909,.118 À 909.1: 123 à 957.149> 17 
001.337 à 904.%M4= S1900.137 à 909. 15 à 957 341 1 
904.200 0.355 € !'90€.206 : eg lg 
0 967 dreasses = 1/1906.2% 228 à 957.22= 3 
00,973 À 004.%75= 2/100.49® À 900.4 997 à 957.248= 12 

| à 909.5 256 = ! 


(09.527 


90.379 à 90:.282= 4 


Total: 1.114 obligations. 








ASCENSEURS EDOUX-SAMAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS LE FRANCS 
76, nue Lecourse, PARIS (15°) 
R. C.: Seine 271053. 








Obligations 6,50 0/0 1952. 





Tirage du 7 septembre 1955. 


Les obligalions nes 353 à 471 sont remboursables le fer octobre 1955 
à 10077 F. 





Obligations sorties au tirage et non présentées au remboursement. 
794 792 797 798 615 S39 SS0 ss 


# 


en ci 


x) S 





BRASS 


ZA 





10 


Es 
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FRANÇAISE 





BRASSERIES ET MALTERIES FP ANCHE-COMTE-ALSACE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À SOCHAUX (Douss) 





Obligations 6 1/4 0.0 1942 (ex-4 1,4 0/0 de 2000 F). 


Treisième ameortissement. 





Liste des 460 obligations Sorties au tirage du 29 août 1955 
et de celles sorties aux tirages antérieurs non encoie rembourstes. 


Les deux derniers chiffres indiquent le millésime de l'année 





























a oi) 2318 09) 1.669 (55) | 2,920 59) | 93.483 (59) 
O5 (24 | 379 (50 1.670 (05 | 2.921 (59 U.4S4 (55) 
u7 54 | 0 (5 t dl (on | 2.922 “hi | J.v9 1%) 
uw (04 | ont 1.674 (95) | 2.923 (55) | 3.493 (5) 
® (54 | 583 (09 1.67% ‘!56) | 2» .9»1 55) | fr 2\ 
100 (34 389 (22) 1.676 (:5) 2.025 (55) | 
OÙ 55) | 300 55) | 2.677 (35) | 2.926 (55, | 
102 (55) | SM (25 1.689 ‘Hô) | 2.927 (55) | 
TE 59 | 302 59) ! U) > 2.997 D 
104 (55) | 619 (51 1.713 (53) 2.938 (35) | : 
110 (99) | 584 (59 1.714 ‘25) 2.939) (50) 3.500 (54) 
11 (55) 759 (59 2.715 (55) 2.940 (33) 2 501 (54) 
112 (55) 786 (59 1.716 (5) 2.91 (59 3.592 (34) 
[ 55 187 (55) 1.19% (59 2.942 (90) | 5,503 (54) 
i ‘ 758 D 1.72% (50 2.933 (ur! 3.591 >.) 
115 (55) 189 (55) | 1.991 (54) | 2.944 (55) | 3.600 (51) 
1té 25) 790 (55) 1.992 (54) 2.978 »1! 3.701 (55) 
117 29 191 (55) 1.993 (54) 2.986 (54 2.709 5) 
118 (53) 792 (55) 1.994 (51) 2.987 »1) 3.70% (55) 
119 (55 793 (35) 1.995 (54) 2.998 (51) 3.704 : (55) 
1) (59) 594 (55) 3 206 (54) 2.999 (54) 3.705 (53) 
121 (5) 795 (55) 1.997 (4) 3.000 (54) 3.706 (55) 
42 (55) 7% (55) 1.999 (54) 3.001 4) 3.707 (0h) 
123 (59) 707 (0) 2.00) (34) J.002 (os 3.708 (55) 
424 (30) 798 (55 2.001 (4) 3.003 ot) 3.709 (55) 
125 (55) 799 (55) 2,002 (54) 3.004 (54) 3.728 (55) 
126 (55) 800 (55) 2 O3 (34) 3.10% (55) 3.729 (55) 
127 (55) 4.151 (55) 2 Oil (1) 3.105 n 3.730 (59) 
128 (59) 1.152 59) 2,042 (54) :.106 39) (! 
129 (55) 1.154 (55) | 2.043 (54) | 3.107 (55) (5 
150 (55) 1.179 (55; 2.014 (54) 3.108 (53 
131 (59) 1.150 (53) 2.049 (54) 3.151 (51) 
132 (59) 1.181 5) 2.651 (55) 3.192 (54) 
433 (55) 1.185 (50 2.692 (55 3.129 (54) 
13% (930) 1.186 (55) 2.658 (5%) 3.166 (54) 
4% (55 1.187 (55) 2.668 (05) 3.167 (4) 
1%6 (59 1.138 55) 2,674 (59) 3.172 (54; 
137 (55) 1.189 (55) 2 675 (55) :.1474 (54) 
1% (3) 1.190 (55° 2.676 (59) 3.179 (51, 
139 (55) 1.27 59 2.677 (55) | 3.180 (54) 
113 (955) 1.272 F5) 2.6:8 (55) 3.181 (54; 
166 (354) 1.273 (55) 2.679 (55) 318 (54) 
167 (34) 1.274 (55) 2.680 (59; 2.210 (55) 
100 (54) 1.275 (55) 2.685 (55: 3.235 (55) 
251 (50) 1.276 (55; 2.686 (55; 1.236 (59) 
112 (59) 1.277 (54) 2.687 (55) 5.237 (55) 
253 (55) 1.278 (551 2.692 (55) 3.238 (501 
24 (50) 1.282 (55) 2,603 (55) 2 12 
257 (50) 1.283 (55) 2.694 (55) | 3 qe 
258 (59) 1.284 (55) 2,6% (55) 2. 909 (55) 
259 (59) 1.235 (55) 2,696 (55 ! 4.000 (55) 
24) (55) 1.28; (59) 2.702 (55) K 4.043 (54) 
261 (35) 1.290 (59) 2.703 (55) 3. 5.044 (54) 
202 (9) 1.406 (54) 2.704 (5) 2 s.241 (55) 
63 (55) 1.407 (54) 2.705 (35) 2 | 4.242 (55) 
204 (ou) 1.408 (4 2,706 (55) 3.247 29) 1.2:3 (55) 
1) (39) 1.477 (54) 2.717 (59) 3 ss (55) | 4.264 (55) 
206 (55) | 1.478 (54) | 2.718 (55) | 3.949 (35) | 4.245 (55) 
7 (55) 1.479 :!54 2.719 (55) 3.35% (54) 41.246 (59) 
288 (33) 1.480 (34) | 2.720 (55) 3.: 5.217 (55) 
Ÿ (5) 1.481 (24 2.721 (55) 8. 4.248 (55) 
(55) 1. 2X2 (54) 2.729 (55) +. " ! 
(55) 1.183 (04 2,730 (50) 2 & .: 
2 (53) 1.45% (54! 2.73 (55) 3. 4. 
} (5) 1,885 (01) 2.132 (59 - $ w . 
14 (59) 1.486 (54 2.743 (00) 3 | 4.958 (55) 
29 (59) 1.487 (54) 2,734 (25) à | s. 0! (55) 
286 (55) 1.458 (54) 2.740 (55) 3. | 4.402 (55) 
217 (55) 1555 (54) | 2.741 (55) | 3. 5.503 139, 
JA (55) | 4.556 (54) | 2.742 (59) | 3 | 4.514 (6) 
302 !‘15) 4557 (54) 2.783 (5%) | 3 | 4.544 (5%: 
J 43 (55) 1.559 (4) 2.747 (5%) 3.459 4.15 1! 
Do (59) 1.560 (54) 2.812 (54) 3.460 (55) 1.516 1 
155 (59) 1.655 (5%) 2.813 (51) 3.467 (55) i.547 »1) 
066 (55) 1.656 (55) 2.84% (54) 3.469 (55) |! 4.548 (54) 
367 (55) 1.661 (55) 2,815 (34) 3.475 (55) 1.876 (59 
J68 (55) | 1.662 (55) | 2.816 (n4) | 3.476 (55) | 4.877 (55: 
369 (55) 1.663 (55) | 2.817 (54) 3.477 (55) | 4.878 (55) 
373 (55) | 41.664 155) | 2.818 (54) | 3.478 (55) | 4.879 (35) 
37% (55) 1.665 (59) 2.819 (55) 2.479 (355) | 4.880 (55) 
Va (55) 1.666 5) 2.820 (54) 3.480 (55) | 5.06 Di) 
176 (55) 1.667 (59) 2.95 (5) 3.484 (55) | 5.062 (55) 
377 (55) | 1.668 (55) | 2:96 (55) ? 3.482 (55) | 5.063 (55) 





| 














5.092 0) | (31) | 7.324 (33) | 0 074 (54) 9.66) 54) 
VIS (00) (sw) | ? 2 (5% | Ÿ.Ui (4) Y.0tm (24) 
». 0 Led | | 1 (« ») F ÿ26 59) | 1! 076 (54) 0 04,7 4) 
.) UJ) (2 d.. (.n) #8 11; (55 0.077 54) Oo GR 54) 
0; ) 6.011 (55) | s 118 (9) | 9.07% (M4) a 60 54) 
0. (1) “h)) | 6.012 (+) | #8 119 (no où 079 (4) | 0.67% (4) 
o.1:6 4) | 6.013 1) s.12) (5% 0. O0 (51! Oo «51 4) 
».177 1) 6.017 ) 8.451 (50) | 9.0 (54) | 9 679 4) 
».1s1 4 à Os ») O6 402 DL ». 407 CA | 0.6:2 D») 
0.12 î G 419 om = , ! è > - 
5.1 (sh) | 52 (3) | 9.408 (55) | 9.674 (54) 
D CA ) £ r 
) 153 1 6.020 8, 14 (1) | © uw nr, 0 67" 54) 
d.219 1) | 6.1 1) s 45 15) ! 
- | 7 Pen o,:10 .) | ‘,t 1) 
». 216 5) ! vo. S hi , o 411 5: | 2 
5.%0 (54 6.11 (5 N, 497 nr Q.112 »r) 4 1) 
v.2*9 m4) 6.149 (5 RAR (55) rer | O0! 1) 
« e A » 9.114 ).h ù «4 ) } 
297 », 6,14 8.10 \) à 41! LA « 
[D 1 6.510 n 8 0 HAS à 19 s- 1 1 9.62 1) 
: + $ - - 0.171 .) Q CR 
200 (54) | 6 GX (15) 8 461 55) 199 \ | D.CNK4 (94) 
+ + vd à pe . 122 ) n 
4) |! ON) (ay NS 469 55) | o 104 =} 0. 1 x) 
or — pu 1 1.) = 
5) | 6 Es6 nn) 8.167 a 0 44 (5 Er 29) 
0! 6.61 (0 8 4u4 Q L9Q LI 9.23 1) 
,) 6 .0NS .) 8s.465 1) ! ms 74 | 9.754 os) 
5 6.69 (| 8.466 (55 7.4 12 0.775 (55) 
\ : 1 DELL oh s + 
(nr | 6,00) ' 8 171 ) a £! Lu 0.776 n) 
(25) | 6 rer 1) | 8.472 (55) | 111 pt | Q 789 55) 
) | 6 5 ol ! 8.473 (35) | 1.112 ‘h)} o a? nn) 
. », Of" -+ | ) co HE 9.518 (nn à ++ + 
[A] | 6.716 (.») SK 1,1 nb) 4 | «à “er 1 
- | » y ù *- —— à Fin 1: . 1078 n)} 
L) | G.:" )) 8 47% 5h ! à - 0 (155) 
EMA _ Lo Er x Q 61! (1 tb D 
0) | 6.79 (Do | 8.483 el - e De À 0.76 55) 
(l 0 l t:#) 11) 
hi) | 6.19%) (4 S,484 (0 > | ©@.77 (5h) 
55) | 6.70 (5 R4RS (51 DO O1 2e 
- | 0.4 : 4 à .\ 0.7 (5h) 
M) | 6,742 1) 8.486 (5) J. 01 V4 à. rs 
“#) [N 743 "1 8 190) x o 4h21 11) | L L (l x) 
dd ue Pa LI ‘y 
55, 7 %f % Q "1 , 0 651 (54) d. 10 00) 
an 93) 7.282 (53 | 8, nn2 1.) 9.055 4) ‘ dl ) 
ls 43 D] 7.289 A | 8,708 à | {; 1 1 9.902 11) 
5% (55) 7.284 (fn | 8.709 (54! 9.657 (54) | DS (50) 
à Lg | SR / ) à « r 
5.9 (05) | 7.286 (55) | 876 (54) | 9.658 (ou) | 9.0 (55) 
2.6 Do) s À 7 (55) | 8.717 1) OA A 9 OL on 
5.466 (54) | T9 (56) | LAS (5 | 960 (5) | 9.6 ‘y 
= 2 = ee p et | = 
b.167 (M4) 1.289 (59) 0.01 (4) 61 Ci | 9.94 1) 
5.468 514) 7.290 5) 0,0? (51 | 0 452 ni | 9.8 ns) 
5.469 (54) 1.082, (0 0.05% (3%) RALIS +) 1,09 1) 
5.470 (51 7.323 (55) ! 9.054 (54) ! 9.664 (54) ! 9.990 1) 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'ém nn, la 
société a racheté en Bourse S0 obligations complétant l'amortis- 


sement prévu. 








EDILITE-CREDIT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #40 MILLIONS DÆ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS (17e), 91, nUE JOUFFROY 
R. C.: Seine n° 329728 B, 


faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émie. 
(Crédit à procédé au rachat en Hour des 
6 1942 dont l'amortissement était prévu 


à effectuer de tirage au 


En conformité de la 
sion. la société Edit! 
170 obligations de 5.000 F 4 0 
pour le {®r octobre 1955. Elle n'a donc pas 
sort. 

Les précédents amortissements ont eu lieu aussi par rach 
tirage. 


|s, sans 





AVIS DIVERS 


—— 





Générale des Oléngineux Fropicaux 
(C. G. 0. T.) 

CAPITAL DE M) MULIONS DE FRANCS 

PARIS (8 


Cempagnie 


SOCIÉTÉ ANONYME At 


j5, AVENUE GEORNGE-V, 


/ 


R. ( seine 311199 H. 
Convocation. 


Assemblee générale ertracrdinaire. 


MM. les actionnaires de Ja Compagnie générale des ivineux 


tropicaux sont convoqués en assemblée générale extraordinaire, 
conformément aux dispr ions de l'article 29 des tatut 11 oc: 
tobre 1955, à dix heures trente précises, au siège social de la société, 
45, avenue George-V, Paris (8), à l'effet de déübérer sur l'ordre du 


jour suivant : 
Modification de 
Tous les 


l'article 17 des statuts. 


actionnaires de la Compagnie générale des oléagineux 


tropicaux font partie de l'assemblée générale extraordinaire à 
laquelle ils sont admis sur simple justification de leur identité, Les 
sociétés, collectivités ou élablissements publics doivent être repré- 


sentés par un mandataire muni d'un pouvoir spécial et régulier, 
Le constil d'administration. 








—————, 
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Compagnie Générale des Oléagineux TFropicaux 
(C. G O0.T) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE JAM) MILLIONS DK FRANCS 
ho, AVENUE GEonGE-V, PARIS (Se) 


R. C.: Seine 311199 BH, 


Convocat:on. 


Assemblée générale ordinaire. 


MM. les actionnaires de la Compagnie générale des oléagineux 
tropicaux sont convoqués en assemblée générale ordinare, confor 
mmément aux dispositions de l'article 29 des statuts, Le 11 octobre 
12%5%, à onze heures precises au Siéce sori ul de la société, 45, avemme 
GLeorge-V, Paris (x à L'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 


4° Rapport du conseil d'administration sur l'activilé de la société au 
Co'ir de l'exerrice 1 oi : 


2e Rapport des commissaire r les comptes de cet exercice et sur 
li mventions visées à l'article 40 ce la loi du 24 juillet 9:6;; 
ge Approbation, S'il y a lieu, des comples el de-diles conven:ions. 


Tous les actionnaires de Ja Compagnie générale des olfagineux 
tropicaux font partie de l'assemblée générale ordinaire à laquelle is 
sont admis sur simple justification de leur identité, Les soriél 
collectivités ou établissements publ v< doivent être re} résentés par 
un mandataire muni d'un pouvoir spécial et régulier. 


Le constul d'administration. 


es, 











F- 
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DECLARATIONS 
Ucret du 16 soùt 191.) 


49 août 193%. MMclaralion À la préfecture du Tarn. L'Eglantine. 


ut: pratiqu lu sport, en pariiculer da foulbui. Siège social: 
22, eue Viclor-Iugo, Corinaux 

49 noût 1935. Déclaration à ln préfecture du Tarn. Les Simiatres 
sports. laut: pratique du sport, et en par ilier du foothas:. sitge 
éocial: 22, rue Victor-Ilugn, Carimaux. 


49 août 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Mantes, Association 
d'entr'aide musuimane. Mal: n--urer ua.foser aux travailleurs nord. 


africains. siège social: rue de l'Etoile, Flins-sur seine (seine el-Uise), 
20 août 19535. Déclaration à la préfex e de ‘a Lire. Centre d'études 
techniques agricoles de Bourg-Argem.al. |!:: ciude et application 
} dir ete les tot les ftvehn 1 rs a;"icy ‘5, s1050 suc. . La, ous 


levard Sénéclauze, Bourg Argenta: 





99 noût 1933. Pécluration À la préfeclure de l'Ain. Comité de pro- 


pagande pour la volaille de Bresse. Nul: laire connaitre la \r.lable 
volaille de Hresse, faciiter, encourager l'élevage de volailles de q'ia- 
té nn] LE social mairie de saint-Trisiver de-Louries, 


97 août 1955. Déclaration % In préfecture de l'Ain, Société de chasse 
de Cormagnat. But: réprimer le braconnage, fasor.ser le repeuple 
ment du gibier, créer une résere de chasse, Siège social: mairie de 
Germ'gnal. r 


at août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation d'éducmion ponulaire Saint-Joseph. ul: orzanisati on de cer- 
cle d'études, de patronage, d'excursions, de séanres théâtrales, sirge 
social: 3, rue Saint: Winoc, Hundschoote (Nord). 


tr septembre 1055. Déclaration à la s us-préfe clure de Dinan. Grou- 
pement de défense sanitaire des animaux de la région de Broons. 
hut: contribuer par tous les moyens en son pouvoir avec la parüei- 
pation des agriculteurs et des vétérinaires et en collaboration avee 1e 
directeur des services vélérinaires des Côtes du-Nord à Fammélioration 
de l'état sanitaire de toutes espèces animales, Siège soc.al: mæirie 
de Hroons (Côles-du Nord 
ee 


3 seplembre 1955. Déclaration à la préfecture de 1 Eure. Lions club 
de Vernon. But: unir par un lien d'amitié et de solilarité les hom- 


mes qualifiés de la cité, propager l'esprit d'entr'aide, servir lntérèt 
général, les œuvres philanthropiques, favoriser re développement dea 
relations in'ernationales en emtretenant un idéal de paix. sige 


social: 86, avenue du Maréchal-Montgomery, Vernon. 








3 septembre 195%. Déclaration à la prèfeclure de Chälons-sur-Mirne. 
Association sportive de l'hépilal psychiatrique. Bul: prulique d:; 
sports en général, enireiien de l'esprit de bonne camaradere, di. 
traction des malades mentaux. Siège social: 56, avenue du Général 
Sarrail, à Châlons-<ur-Marne, 





6 septembre 1955 Déclaration à la préfecture de Foix, Pétanque te 
Vicdassos. Hot: pratique du jeu de boulue, Siège soclal: ealé Anton 
Ruffs, Vicdessos, 

7: septembre 1955, Déclaration à la préfecture de l'Aube, Société 
de chasse de Cussangy. ul: favoriser les intérêts des éhaseurs, 
repeupler en gibier et réprimer le braconnage. siège social: maire 
de Cassangy. 

7 septembre 195, Déclaration à la préfecture de l'Aube. Société de 
chasse ce Balnot-sur-Laignes, Mut: favor ser les intéréls des eh 
seurs, repcupler en gibier et ré;rimer le braconnazge. Siège socia:: 
inairie de Balnot-sur-Laignes. 








7 seplembre 19553. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso. 

i d'éducation populaire du Canton de Lezardrieux. But: soutenir 
et favoriser les œuvres générales d'éducalion populaire. siège social: 
mairie de Pleudaniel (Côtes-dn-Nord\. 





7 septembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Sedan, Société 
de sse de Biêvres. But: location du droit de chasse, protecli m du 
£g.bier, répression du braconnage. Siège social: mairie de Biévr:s 
(Ardennes), 


8 septembre 195, Péelaration à la sous-préfecture de Péronne. Ami- 
cale des chasseurs de Bouchavesnes. ul: exercer en commun 1e 
droit de chasse, prendre soin de la chasse, veiller à Ja répression 
du braconnage et favoriser le repeuplement du gibier. siège social: 
mairie de Bouchavesnes, par Péronne (Somme), 








& seplembre 1055. Déclaralion à la préfecture du Lot. Gites du 
Quercy. But: aménagement, entretien et développement de Fhahitat 
rural dans le département dun Lot en vne de son ulilisalion à des fins 
touristiques, siège social: Chambre de Commerce, €uai Cavaiznae, 
Cahors. 





9 seplembre 145%, Déclaration À Ja sous-préfecture de Monneville 
Fanfare l'Echo des deux vaïlées. Wait: propager parmi la jeunes-e 
l'amour et l'étude de In musique. Siège social: mairie de Châtillon 
sur-Ciuses (Ilau'e-savoie), 





9 seplembre 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-hié, 
Association de la chapelle de la Trinité. Bul: maint.en et entretien 
à Gérardmer de la chapelle de Ja Trinité. Organisation de marifesta 
hons, Créalion et développement d'œuvres de toute nature et notmn- 
ment d'œuvres d'enseignement el d'éducation. Siège social: section 
de la Haic-Griselle, Gérardmer {Vosges), 
fo septembre 195%5. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien 
La Diare de Bossey-Etrembières. But: grouper les propriétaires et 
habitants des communes, ainsi que les étrangers qui seraient admis, 
en vue de se livrer à l'exercice de la chasse: canaliser les vœux 
et les revendirations ém's par les chasseurs de la comimune de 
Bossey et d'Etrembières concernant la légisiation et la réglemen- 
tation de la chasse, les transmettre aux pouvoirs publics et faire 
toute démarche auprès des socié'és: défendre les intérêts des cha:- 
seurs, sociétaires et faciliter leurs rapports avec les propriétaires; 
veiller à la destruction des nuisibles, à la répress on du braconnage 
et à l'exoloitation ralionnelle de la chasse sur les terriloires oû 
l'association possédera le droit de chasse : faire respecter les cultures 
par les chasseurs, Siège social: à la ferme de 1 Hôpital, à Bossey 
(Haute-Savoie). 





1? seplembre 19535. Péclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des modéiistes ferrovisires de Breiagna. But: construction 
de modèles ferroviaires, Siège social: chez M. Gibbes, 4, rue Jean- 
Bart, à Saint Brieuc. 





13 septembre 195, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Les 
nêcheurs à la ligne de l'Ozon. But: réempaissonnement de ! Ozon, 
surveillance et répression du braconnage. Siège social: café Bert, à 
Sa.nt-Symphorier-d'Ozon ‘isère). 





11 sentembre 195. Déclaration à la préfecture de la Loire Inféricure. 
Société amicale Etoile paletiste-belote Vannes. Rul: organiser des 
concours de beloie et de paleis. Siège sweial. calé Terminus, 1%, 
route de Vannes, Nantes. 





MODIFICATIONS 
91 août (955, Déclaration à la prifecture d'Orléans. La Fanfare de 
Meunz sur Loire chante son titre, oui devient L'Harmonie de Meun:- 
sur-Loire et modifie ses statuts, Siège social: 6, ru2 de l’Ancienne- 
Mairie, à Meung-sur-Laire, 





Parts — Imprunerte de Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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